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n 'est que de 50 p . 100 dans les régimes spéciaux, dont le régime
minier de sécurité sociale, mais sans conditions d'âge ni de res-
sources . Une éventuelle augmentation à 52 p . 100 du taux de
réversion dans les ré?imes spéciaux, ou dans le seul régime
minier, relève au premier chef du ministre des affaires sociales et
de l'emploi, tuteur principal de tous les régimes de sécurité
sociale. Ce dernier a récemment entamé une réflexion à ce sujet,
à la suite des états généraux de la sécurité sociale.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : calcul des pensions)

34546. - 21 décembre 1987 . - M. Jean-Pierre Kucheida
appelle l'attention de M. le ministre de l'industrie, des P . et T.
et du tourisme à propos de la nécessité de valider les années de
retraite anticipée des mineurs avant le I « juillet 1984. En effet,
ces années sont prises en compte après cette date et non avant,
ce qui crée une situation obligatoirement discriminatoire . En
conséquence, il lui demande si des dispositions seront prises en
ce domaine afin d'harmoniser la situation.

Réponse. - Le décret n a 85-339 du 15 mars 1985 a permis la
prise en compte, pour le calcul des pensions des mineurs, des
périodes de retraite anticipée . Toutefois, par décision du Premier
ministre de l'époque, il avait alors été décidé que cette mesure
s ' appliquerait aux retraites anticipées liquidées après le 30 juin
1984 . C'est ce qu'a précisé l'article 4 de ce décret, qui a ainsi
assorti cette mesure d'une certaine rétroactivité mais limitée à
environ neuf mois. La date du l er juillet 1984 était en effet celle
de l'annonce officielle de cette prise en compte . Une éventuelle
modification du décret précité dans le sens d'une rétroactivité
plus étendue relève au premier chef du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, tuteur principal du régime minier de sécu-
rité sociale. Celui-ci a récemment entamé une réflexion à ce sujet,
à la suite des états généraux de la sécurité sociale.

Chimie (entreprises : Haute-Garonne)

34583 . - 21 décembre 1987 . - M. Pierre Ortet attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'industrie, des P. et T. et du tou-
risme sur la situation de l'usine Pechiney-Electrométallurgie de
Marignac dans la Haute-Garonne . La direction locale informe le
comité d'établissement que, pour des saisons de rentabilité, elle
envisagerait de réduire la production de ferro-silicium, produit
intermédiaire nécessaire à la fabrication du magnésium. Cette
décision, saisonnalisant l'activité du four n o 8 à ferro-silicium qui
serait arrêté cinq mois par an en raison de la politique tarifaire
d'E .D.F., entraînerait la suppression d'au moins trente emplois . Il
faut noter que cette usine de Marignac est la seule unité de pro-
duction de magnésium en France, qu'elle dégage des bénéfices
malgré la conjoncture économique actuelle et qu'elle est quasi-
ment la seule entreprise fournisseur d'emplois dans cette vallée
pyrénéenne. Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures
il compte prendre : 1 . pour que le groupe Pechiney, groupe
d'Etat, conserve au site de Marignac tout son potentiel, notam-
ment au niveau de l'emploi ; 2 . pour que l'usine de Marignac
continue à assurer la production du magnésium dont la France a
besoin, et qui devrait être considéré comme produit stratégique
comme cela est le cas dans de nombreux pays.

Réponse . - Pechiney-Electrométallurgie a récemment annoncé
un programme d'amélioration de la compétitivité de son usine de
magnésium de Marignac, en Haute-Garonne . Cette entreprise, qui
a été plusieurs années durant en situation bénéficiaire, enregistre
actuellement un rythme de perte sensible, qui a conduit aux
mesures mises au point par le groupe . Pechiney estime que la
parité élevée du dollar a en effet longtemps masqué l'insuffisance
de la productivité de cette unité et le poids très important du
coût de l'énergie électrique dans le prix de revient . Les prix inter-
nationaux du métal étant libellés en dollars, le recul de cette
monnaie est aujourd' hui un facteur déterminant pour l'avenir de
l'usine, et ce d'autant plus que le marché mondial du magnésium
semble s'acheminer vers une situation de surcapacités durables.
Dans l'immédiat, le groupe à donc annoncé une réduction de
35 emplois, dans le cadre d'un plan social qui prévoit notamment
le recours à une convention F.N.E . L'usine utilisera aussi au
mieux la tarification d'E.D .F. en saisonnalisant la fabrication du
ferro-sillicium, nécessaire à l'élaboration du magnésium . Ces
mesures ont été exposées en comité central et en comité d'établis-
sement, et il appartient aux partenaires sociaux de poursuivre la
concertation. Concernant le marché français du magnésium
métal, il se situe à environ 10 000 tonnes par an, et est couvert
pour moitié par des importantions . Les usages de ce métal sont

l'ajustement de la composition des alliages d'aluminium, le traite-
ment des fontes et aciers, et la fonderie de magnésium . Ils n'ont
pas de caractère véritablement strictement stratégique, et l'abon-
dance comme la structure de l'offre mondiale de ce métal ne font
redouter ni risque de pénurie, ni raréfaction de nos approvision-
nements. Le programme engagé par Pechiney a donc pour objet,
précisément, de rétablir la compétitivité de cette usine, seule véri-
table garantie de son maintien en activité sur le moyen et long
terme .

Electricité et gaz
(distribution de l'électricité : Bretagne)

34650 . - 21 décembre 1987 . - M . Didier Chouat appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'industrie, des P. et T. et du
tourisme sur la réduction prévue en 1988 des crédits de la dota-
tion du Fonds d'amortissement des charges d'électrification
(F.A .C .E.) . Or depuis plusieurs années déjà, la dotation- pour
l'équipement rural des Côtes-du-Nord est en baisse : en 1985, la
dotation totale s'élevait à 23 721 600 francs pour une autorisation
de travaux de 37 065 000 francs ; en 1987, la dotation totale s'éle-
vait à 21 521 500 francs pour une autorisation de travaux de
33 625 000 francs . Ces sommes ne sont pas suffisantes pour
assurer un programme d'électrification rurale qui réponde aux
besoins . Le syndicat départemental d'électrification a été conduit
à plusieurs reprises à intégrer un programme spécial non subven-
tionné ; près de 13 000 000 de francs de travaux ont ainsi été réa-
lisés en 1986. Cette année, il n'était pas envisageable de recon-
duire cet effort. La tempête d'octobre dernier fait apparaître la
nécessité de procéder à des renforcements anticipés du réseau
basse tension, soit environ 90 000 000 francs de travaux pour la
Bretagne dont 39 000 000 francs pour le département des Côtes-
du-Nord . La couverture financière de ces travaux était envisagée
de la manière suivante : dotation exceptionnelle du F.A.C .E.
pour un montant au moins égal à 50 p. 100 ; avances sur les
dotations .ultérieures du F.A.C.E . Si le programme 1988 était
réduit, la situation serait catastrophique pour la Bretagne notam-
ment, pour le département des Côtes-du-Nord en particulier,
puisque les collectivités locales, par l'intermédiaire de leur syn-
dicat d'électrification, ne seraient pas en mesure de faire exécuter
les travaux de consolidation et de restructuration du réseau basse
tension qui leur incombent dès lors qu'il y a lieu d'anticiper les
renforcements sur une période de trois ans. En conséquence, il
lui demande de bien vouloir prévoir une augmentation de la
dotation du F.A.C .E. en faveur des départements snistrés.

Réponse. - Les efforts entrepris dans le cafre du F.A .C .E . en
faveur des collectivités locales ont permis ; :ne très grande amélio-
ration de la qualité du service . Ainsi ie taux d'abonnés mal ali-
mentés en zone rurale, c'est-à-dire d'abonnés subissant des chutes
de tension supérieures à I l p . 100, est passé en moyenne natio-
nale de 21,5 p . 100 en 1980 à 12,7 p . 100 en 1985. Pendant la
même période, le taux d'abonnés mal alimentés du département
des Côtes-du-Nord a été réduit de 20,8 p. 100 à 8 p . 100. Les
travaux, chaque année subventionnés par le F .A.C .E ., ont été
revalorisés et atteindront en 1988 un montant de 2 078 millions
de francs soit un peu plus que la reconduction en francs
constants du programme 1987 . Le Gouvernement a voulu, en
adoptant une telle position, témoigner son attachement à pour-
suivre l'action accomplie en faveur de l'électrification rurale. En
effet, ce niveau permet de maintenir pour la métropole un pro-
gramme principal de 1 798 millions de francs, correspondant au
montant de l'année dernière ; les dotations de chaque départe-
ment demeurent aussi identiques puisque le conteil du F .A.C.E.
a décidé de ne pas modifier les clés de répartition. De plus,
100 millions de francs ont été prévus pour des travaux priori-
taires liés aux nouvelles lignes de transport. D'autre part, pour
les besoins exceptionnels qui viennent de se manifester dans plu-
sieurs départements gravement sinistrés, une enveloppe spéciale a
été dégagée pour répondre aux demandes exprimées par les
départements . Enfin une enveloppe a été prévue à titre excep-
tionnel en vue d'assurer une meilleure prise en compte des spéci-
ficités rurales. Ces deux dernières enveloppes totalisent 100 mil-
lions de francs.

Impôts locaux (taxes sur l'électricité)

34673. - 21 décembre 1987 . - M. Henri Bayard appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'industrie, des P . et T . et du
tourisme sur l'application d'une part, des articles L. 233-1 et
L. 233-2 du code des communes relatifs à la taxe communale sur
l'électricité et d'autre part, de la circulaire interministérielle
D.A .R .S ./S .E ./21 .C . 71, n° 502, du 24 avril 197! prise sous le
double timbre du ministère de l'agriculture et du ministère du
développement industriel et scientifique, définissant le mode de
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financement de l'électrification rurale . L'article L. 233-1 du code
des communes autorisant celles-ci à instaurer une taxe commu-
nale sur l'électricité et l'article L. 233-2 stipulant que dans un
département où il existe un syndicat pour l'électricité, celui-ci
peut instituer et percevoir ladite taxe au lieu et place des com-
munes syndiquées ayant moins de 2 000 habitants agglomérés à
leur chef-lieu, il lui demande de bien vouloir indiquer quel est
celui des deux articles précités qui est applicable à une commune
qui, à l'intérieur de ses propres limites, a moins de 2 000 habi-
tants agglomérés à son chef-lieu, dès lors qu'elle appartient à une
unité urbaine répertoriée par l'I .N .S.E .E . dont l'agglomération
multicommunale comporte 15 000 habitants que les parties agglo-
mérées des communes composant cette unité urbaine sont agglo-
mérées entre elles - certains boulevards et rues leur sont
communs - et que ces collectivités ont le même régime d'électrifi-
cation . L'article L . 233-2 du code des communes ne semble pas
limiter à la seule concernée le terme « 2 000 habitants agglo-
mérés » . Par ailleurs, la circulaire interministérielle du 24 avril
exclut les communes de l'espèce du financement de l'électrifica-
tion rurale, donc du champ d'intervention des syndicats départe-
mentaux dans ce domaine et surtout stipule, page 3, alinéa 2 et
son renvoi (1) que les unités urbaines regroupant une population
légale de plus de 5 000 habitants au sein d'une agglomération
multicommunale satisfont au critère de 2 000 habitants agglo-
mérés et que cette agglomération peut être sise sur le territoire
d'une ou de plusieurs communes. N'y a-t-il pas là une doctrine
d'application de la réglementation qui permette à de telles com-
munes d'instaurer et de percevoir elles-mêmes la taxe communale
sur l'électricité au même titre que les autres communes faisant
partie de la même unité urbaine qu'elles 7

Réponse . - L'article L. 233-1 du code des communes, modifié
par la loi de finances rectificative pour 1984 (J.O . du
30 décembre 1984) dispose que « toutere commune peut, par
délibération du conseil municipal, établir une taxe sur les fourni-
tures d'électricité sous faible moyenne puissance ». Le même
article précise que « lorsqu'il existe un syndicat des communes
pour l'électricité, la taxe prévue à l ' alinéa précédent peut être éta-
blie et perçue par le dit syndicat au lieu et place des communes
adhérentes don la population agglomérée au chef-lieu est infé-
rieure à 2 000 habitants » . S'agissant des communes de moins de
2 000 habitants agglomérés au chef-lieu, il apparaît donc qu'une
taxe peut être Instituée et perçue différemment par leur syndicat
ou par elles-mêmes . Il y a là matière à libre négociation entre les
communes et le syndicat. Mais dès lors qu'une taxe est perçue
par le syndicat, les communes concernées se trouvent déssaisies
au profit de ce syndicat et en peuvent décider d'instituer à leur
tour une taxe sur l'électricité, la réciproque étant également vraie.
En revanche, les communes de plus de 2 000 habitants agglo-
mérés au chef-lieu qui font partie du même syndicat conservent
leur liberté en la matière et ne sont pas concernées par la déci-
sion du syndicat . Les conseils municipaux des communes de plus
de 2 000 habitants ne sont pas dessaissis, par leur adhésion au
syndicat, des pouvoirs qu'ils tiennent de l'article L . 233-1 du
code des communes et ils restent seuls habilités à créer la taxe,
dont le produit revient, en droit, à leur commune . Rien ne les
empêche au demeurant de décider de reverser au syndicat les
sommes ainsi collectées, mais rien ne les y oblige non plus. Il y a
là aussi matière à libre négociation entre ces grandes communes
et le syndicat auquel elles appartiennent, sur le sort finalement
réservé aux dites sommes.

Electricité et gaz (personnel)

34811 . - 28 décembre 1987 . - M. Bernard Derosier attire l'at-
tention de M . le ministre de l'industrie, des P. et T . et du
tourisme sur les principes d'intéressement au sein
d'E .D .F .-G .D.F. La contribution des entreprises à l'effort
d'épargne de leurs salariés fait bénéficier ceux-ci d'un abonde-
ment de 100 p . 100 prévu en cas de placement de l'intéressement
sur l'un ou l'autre des fonds communs de placement Egépargne 1
ou Egépargne 2 . Or cet abondement n'est versé qu'aux agents en
activité à la date du versement. Les agents ayant contribué aux
bons résultats de l'entreprise tout au long de l'année en cours
mais en inactivité au moment du versement ne peuvent donc
bénéficier de l 'abondement . Il lui demande s'il envisage de remé-
dier à cette situation injuste.

Réponse. - Le décret n° 87-947 du 27 novembre 1987 fixant les
conditions d'application aux entreprises publiques de l'ordon-
nance du 21 octobre 1986 relative à l'intéressement et à la parti-
cipation des salariés aux résultats de l'entreprise et à la participa-
tion des salariés n 'a pas modifié les règles légales d'attribution de
l'abondement aux plans d'épargne d 'entreprise. Ainsi, si en appli-
cation de l'article 22 de ladite ordonnance, les anciens salariés
ayant quitté l'entreprise à la suite d'un départ à la retraite ou en

préretraite peuvent continuer à effectuer des versements au plan
d'épargne d'entreprise, l'article 27, limite, quant à lui, aux seuls
salariés en activité le bénéfice de l'abondement de l'entreprise.
les droits aux versements complémentaires de l'entreprise sont
Jonc fonction de la situation des salariés à la date des verse-
ments aux plans d'épargne d'entreprise. Le régime applicable aux
agents d'Electricité de France-Gaz de France est identique, à cet
égard, à celui des salariés du secteur privé et tout aménagement
ne serait concevable que dans le cadre d'une disposition générale
applicable à l'ensemble des salariés susceptibles de bénéficier de
la procédure d'intéressement.

Pétrole et dérivés (emploi et activité)

34845. - 28 décembre 1987 . - M. Martin Malvy appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'industrie, des P. et T. et du
tourisme sur les conséquences de la décision n° 87 D 34 du
conseil de la concurrence relative à la clause de restitution des
cuves et matériels dans les contrats qui lient les sociétés pétro-
lières à leurs revendeurs . Le conseil a décidé, le 29 sep-
tembre 1987, que l'obligation de restitution figurant dans les
contrats de distribution d e certaines sociétés pétrolières consti-
tuait une convention pou ant avoir pour effet de restreindre le
jeu de la concurrence sur le marché des produits pétroliers, et
qu'elle tombe sous le coup de l'article 50 de l'ordonnance
n° 45-1483 du 30 juin 1945 . Désormais, les exploitants pourront
proposer le rachat des cuves et matériels pour leur valeur rési-
duelle . Ce type d'investissement était éligible au fonds de moder-
nisation du réseau des détaillants en carburants jusqu'à la sup-
pression de l'aide à la modernisation, le 16 septembre 1987, et
donc à une date antérieure à la décision du conseil . Il semblerait
équitable de permettre aux chefs d'entreprise qui ont été exclus
du bénéfice du fonds pour les litiges fondés sur des motifs que le
conseil de la concurrence vient de sanctionner de déposer main-
tenant un dossier d'aide à la modernisation . Cette demande ne
pourrait concerner que le rachat de cuves et de matériels, à l'ex-
ception de tout investissement complémentaire . Il lui demande
s'il compte intervenir en ce sens.

Réponse. - Dans sa séance du 29 septembre 1987, le conseil de
la concurrence a enjoint les sociétés pétrolières de renégocier
dans les six mois leurs contrats de telle sorte que les détaillants,
à l'expiration ou à la suite d'une résiliation anticipée de ce
contrat, ne soient plus tenus de restituer en nature les cuves et
matériels mis à leur disposition . Cette décision a fait l'objet d'un
recours de la part des sociétés Total et Esso porté devant la cour
d'appel de Paris . L'aide à la modernisation du réseau de détail-
lants en carburants a été par ailleurs définitivement interrompue
par arrêté du l er juin 1987, à compter de la mi-septembre 1987.
Décidée au niveau des principes au début de l'année 1987, cette
mesure a été reportée de plus de huit mois en 1987 à la demande
des organisations professionnelles . Les détaillants ont ainsi béné-
ficié des possibilités offertes par cette aide durant trois ans.
Désormais, la modernisation du réseau sera assurée par le finan-
cement privé et le fonds de modernisation du réseau sera
consacré à l ' aide à la fermeture dans le cadre d'interventions à
caractère social rendues inévitables par le développement de nou-
velles formes de distribution . Aussi apparaît-il difficilement envi-
sageable d'ouvrir à nouveau une possibilité d'aide à la moderni-
sation pour certaines catégories de détaillants.

JEUNESSE ET SPORTS

Racisme (handball)

33612. - 30 novembre 1987 . - M. Georges Sarre attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la jeunesse et des sports, sur les suites qui ont été
réservées aux incidents intervenus le 30 mai dernier à la fin du
match retour Ivry-A.C .B .B. comptant pour la coupe de France de
handball . Ce jour-là, un joueur de I'A.C.B .B . qui avait demandé
des éclaircissements à l'arbitre sur une phase de jeu un peu
confuse s'était fait traiter, devant témoins, par celui-ci, de « sale
juif » et avait été menacé de coups. Le joueur avait alors déposé
plainte et alerté conjointement la L .I .C .R .A . et le président de la
Fédération française de handball . Dans un premier temps, cet
arbitre raciste et irascible avait été suspendu jusqu'à ce qu'il pré-
sente des excuses . Or, le 17 novembre, une dépêche de l'A .C.P.,
reprise par une station de radio, nous apprenait que le président
de la F .F.H . avait finalement décidé de le réintégrer, sans même
attendre le jugement, en prétextant une insuffisance d'arbitres de
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haut niveau dans cette discipline. II semblerait en outre que l'ar-
bitre en question, présenté comme policier dans le civil et mili-
tant du Front national, soit coutumier de telles attitudes . Cette
affaire porte gravement atteinte à l'image du handball et du sport
en général . C'est pourquoi il lui demande s'il approuve la déci-
sion du président de la F .F .H . et quelles consignes il entend
donner aux présidents de fédérations confrontés à de telles situa-
tions.

Réponse. - Tout propos raciste tenu par un arbitre et tolite
menace de coup à l'encontre d'un joueur ne peut que porter
atteinte à l'image du sport, et ne saurait bien entendu être
approuvé par le ministre chargé des sports . Cependant, dans une
affaire aussi délicate, il est important que les faits soient matéria-
lisés par des témoignages précis . En tout état de cause, la Fédéra-
tion française de handball a estimé à juste titre devoir s'en
remettre à l'appréciation de la juridiction saisie avant d'envisager
une quelconque sanction à l'encontre de l'arbitre . Elle tiendra
compte du jugement qui interviendra dans cette affaire.

Enseignement secondaire (sections sports-études)

34521 . - 21 décembre 1987 . - M . Alain Brune attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la jeunesse et des sports, sur l'avenir des sections
football-études promotionnelles . En effet, la Fédération française
de football a mis en place depuis 1974 différentes actions dans le
domaine du football-études . Ces sections football-études sont des
sections de premier cycle dont la vocation est de préparer l'accès
du jeune sportif à une section interrégionale ou nationale . Depuis
la rentrée 1983, les classes football-études promotionnelles sont
devenues, sauf exception, sections promotionnelles permanentes
et doivent figurer dans les cartes académiques . Or, dès 1988, le
secrétariat à la jeunesse et aux sports doit privilégier les centres
de formation et d'entraînement de haut niveau implantés dans les
C .R .E .P.S . Pour l'instant, aucune convention officielle n'associe
au niveau le plus élevé éducation nationale, jeunesse et sports,
F .F.F ., les partenaires qui ont une responsabilité dans la création
des S.F.E .P. A l'heure de la régionalisation, cette absence de
concertation crée un vide qu'il va falloir combler dans les plus
brefs délais sous peine de voir disparaître cette action . En consé-
quence, il lui demande quels moyens il compte mettre en oeuvre
pour permettre aux S .F.E.P . de poursuivre un fonctionnement sur
des bases contractuelles et réalistes, et définir les relations entre
les divers partenaires à l'échelon national, régional et départe-
mental.

Réponse . - Depuis la création des sections sport-études en
1974, la Fédération française de football a toujours manifesté un
grand intérêt pour ce type de structure . C'est la raison pour
laquelle en 1976, une convention a été signée entre la Fédération
française et le secrétariat d'Etat chargé de la jeunesse et des
sports pour la mise en place, au niveau des collèges, de classe
promotion football. Ces classes ont été officialisées sous le label
« sections sport-études promotionnelles » en 1983 . Elles sont
implantées actuellement dans tous les départements et bénéficient
d'un financement de la part de l'Etat sous forme de vacations
pour l'encadrement . Elles sont effectivement un des éléments
essentiels de détection en vue de l'accès au sport de haut niveau
dans cette discipline . Les meilleurs espoirs issus de ces sections
sont dirigés vers les centres de formation de clubs professionnels,
les autres poursuivent leur scolarité en section sport-études.
Après quatorze ans d'existence, une réflexion est actuellement
menée avec le ministère de l'éducation nationale sur l'avenir des
sections sport-études et d'une manière générale sur les conditions
d'accueil des jeunes sportifs dans les établissements scolaires du
second degré . Cette réflexion doit déboucher sur la parution pro-
chaine d'une circulaire applicable à la rentrée scolaire de 1989.
Dans la 1:esure où les sections sport-études promotionnnelles ne
feraient plus partie du dispositif financé au plan national et
compte tenu de la place importante qu'occupent ces sections
dans la stratégie fédérale, le secrétariat d'Etat chargé de la jeu-
nesse et des sports étudie actuellement la possibilité d'attribution
d'une subvention fédérale permettant de compenser, en partie, la
suppression des vacations à l'encadrement.

Ministères et secrétariats d'Etat
(jeunesse et sports : personnel)

34685 . - 21 décembre 1987 . - M. Francis Delattre attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la jeunesse et des sports, sur la situation des cadres
techniques du secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux sports dont

le pouvoir d'achat est fortement menacé par le projet de nouveau
régime indemnitaire . Les cadres techniques de la jeunesse et des
sports sont des éléments déterminants de la pratique sportive à
tous les niveaux . Leur efficacité est le résultat d'un engagement
personnel qui s'accompagne de nombreuses contraintes . Ils per-
çoivent à ce titre des indemnités de sujétion pour compenser en
partie ces conditions de travail particulières . Or il apparaît que
les nouveaux projets de régimes indemnitaires marquent une
régression considérable par rapport aux conditions d'exercice de
leur profession, et laissent apparaître pour chacun d'entre eux
une perte moyenne de 1 400 francs par mois, ce qui représente
entre 5 p. 100 et IO p . 100 de leur revenu mensuel . Il lui
demande en conséquence de bien vouloir faire en sorte que les
acquis justifiés de ces personnels ne soient pas remis en cause.

Réponse. - Les dispositions relatives au régime indemnitaire
des cadres techniques et pédagogiques du secrétariat d'Etat
chargé de la jeunesse et des sports ne prévoient aucune diminu-
tion du montant des indemnités qu'ils percevaient antérieure-
ment . Les textes qui seront publiés incessamment permettront
d'attribuer : une indemnité annuelle de 5 400 francs, modulable
de une à cinq fois le taux de référence dans la limite de
27 000 francs, aux agents intégrés ou détachés dans le corps des
professeurs de. sport et des conseillers d'éducation populaire et
de jeunesse, une indemnité annuelle de 3 000 francs, variable de
une à cinq fois, aux agents intégrés dans le corps des chargés
d'éducation populaire et de jeunesse . Les conseillers techniques
et pédagogiques contractuels exerçant les fonctions de conseiller
technique régional ou départemental continueront à bénéficier
des dispositions du décret ne 82-228 du 2 mars 1982 . Le taux
annuel de l'indemnité qu'ils percevaient a été porté de 4 900 à
5 400 francs .

Sports (équitation)

35038 . - 4 janvier 1988 . - M. François Patriat appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la jeunesse et des sports, sur le problème de la for-
mation des moniteurs en centres équestres dispensée jusque-là à
Saumur, et devant prochainement être donnée dans les clubs et
centres équestres après passage, par les candidats, de tests d'apti-
tude. Outre le fait que les exigences de cette formation restent
très floues, une telle formation apparaît fort onéreuse, au point
que certains départements, par le biais du conseil régional, ont
accordé des subventions pour une telle formation. En Côte-d'Or,
rien de tel n'existe, rendant, de ce fait, les études au monitorat
impossibles à suivre, compte tenu de leur coût . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il entend prendre pour rendre
financièrement accessible cette formation.

Réponse . - Le conseil d'administration de l'Ecole nationale
d'équitation, en accord avec la Fédération française d'équitation,
a souhaité que l'Ecole nationale d'équitation intervienne
désormais dans les formations de haut niveau : brevet d'Etat
d'éducateur sportif du 2 e degré, brevet d'Etat d'éducateur sportif
du 3 e degré et dans le perfectionnement des cadres de l'équita-
tion . Cette nouvelle orientation vise à mettre la qualité des per-
sonnels et des équipements en rapport avec le niveau des sta-
giaires . Par ailleurs, le brevet d'Etat d'éducateur sportif du
l « degré option activités équestres, réglementé par l'arrêté du
ti février 1987 à la suite d'une large concertation, prend en
compte la reconnaissance, par la commission technique d'homo-
logation des titres et diplômes de l'enseignement technologique,
des B.E .E .S . l es degré au niveau IV. La durée de la formation a
été majorée d'une manière importante et se déroule pour cette
première année expérimentale sur 2 330 heures . La spécificité de
la discipline et l'allongement du temps de formation sont des élé-
ments essentiels dans la structure du coût du B .E.E .S . Iv degré
option activités équestres . Le coût des formations est un pro-
blème général qui concerne également les chambres de com-
merce, les chambres de métiers, l'A .F.P.A., l'éducation nationale
et les organismes publics et privés de formation . La loi de décen-
tralisation, en donnant des pouvoirs de droit commun aux
conseils régionaux en matière de formation des adultes, légitime
une intervention de ceux-ci dans le financement des actions de
formation professionnelle dans le domaine sportif. Si le secréta-
riat d'Etat à la jeunesse et aux sports doit être vigilant sur les
coûts de formation et peut intervenir ponctuellement dans le
cadre de bourses départementales du F .N .D .S ., les solutions sont
à rechercher dans l'utilisation des dispositifs financiers, prévus
dans le cadre de la formation professionnelle : conseils régio-
naux, délégation régionale à la formation professionnelle, actions
alternées, congé formation . Pour favoriser une meilleure connais-
sance de ces différentes interventions, qui tendent à alléger la
contribution financière des stagiaires, le secrétariat d'Etat chargé
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de la jeunesse et des sports va organiser sur ce thème une réu-
nion de travail avec les services extérieurs, afin d'améliorer l'in-
formation du public concerné.

JUSTICE

Justice (expertise)

30952. - 5 octobre 1987 . - M . Pierre Messmer rappelle à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, que le législa-
teur de 1971 a remplacé les experts devant les tribunaux par les
experts judiciaires en refusant explicitement que ces derniers
soient considérés comme exerçant une profession . Le décret d'ap-
plication du 31 décembre 1974 et la circulaire ministérielle du
2 juin 1975 ont traduit fidèlement les débats parlementaires ayant
précédé le vote de la loi du 29 juin 1971 en précisant qu'un
expert judiciaire doit exercer ou avoir exercé une profession prin-
cipale dans le prolongement de laquelle il met une partie de son
activité au service public de la ,justice . Cette conception très
claire et très saine vient encore d'être confirmée par la récente
réponse apportée à un parlementaire qui proposait un retour au
stars quo ante faisant de l'expertise judiciaire une profession
unique exercée à plein temps. Il lui expose toutefois que cette
définition de l'expertise judiciaire, voulue par le législateur, ne
semble pas avoir été comprise ni par les services fiscaux ni par
les organismes sociaux. Ainsi, le texte de la circulaire ministé-
rielle du 2 juin 1975 étant inopposable aux services fiscaux
(T.A . Paris, 28 avril 1986) d'une part, et le code de la sécurité
sociale refondu le 21 décembre 1985 continuant dans son article
L. 622-5 à mentionner les experts devant les tribunaux, d'autre
part, les services fiscaux et sociaux continuent à assimiler les
experts judiciaires aux experts devant les tribunaux en les consi-
dérant comme des professionnels libéraux soumis à la taxe pro-
fessionnelle, imposables dans la catégorie des bénéfices non com-
merciaux, et assujettis à toutes les cotisations sociales des
travailleurs indépendants ion salariés, lesdites cotisations étant
calculées au taux fort, dans l'ignorance des cotisations versées
par l'expert au titre de son activité principale, lorsque .cette der-
nière n'est pas libérale. Il lui ' demande ce qu'il compte faire pour
imposer à tous les services concernés de respecter tant la lettre
que l'esprit du législateur de 1971 et, dans ce but, il lui propose
les deux mesures suivantes : 1° retirer de l'article L. 622-5 du
code de la sécurité sociale les professions ayant cessé d'exister:
expert devant les tribunaux - greffier - agréé - arbitre devant le tri-
bunal de commerce ; 2 s reconnaître par voie réglementaire que
l'expert judiciaire se trouve au sein du service de la justice dans
une position de subordination, tant vis-à-vis du magistrat qui le
commet que du parquet général qui le contrôle, position ana-
logue à celle du fonctionnaire vis-à-vis de son administration.

Réponse. - Il est exact que la loi du 29 juin 1971 n'a pas eu
pour objet de faire de l'expertise judiciaire une profession mais
d'assurer la protection d'un titre : celui d'expert près les cours
d'appel ou d'expert agréé par la Cour de cassation. Par ailleurs,
le nouveau code de procédure civile et le code de procédure
pénale déterminent les conditions dans lesquelles l'expert exerce
sa mission devant les juridictions civiles et répressives. Ces textes
contiennent notamment des dispositions sur les pouvoirs res-
pectifs du technicien commis et du juge sous le contrôle duquel
se déroulent les opérations d'expertise. Ces dispositions devraient
permettre de dégager la nature des rapports qui lient les experts
au service public de la justice . Il convier'. de noter à ce sujet que
des juridictions sont actuellement saisies de recours contre des
décisions d'affiliation d'experts judiciaires au régime des profes-
sions libérales . II leur appartient dès lors de se prononcer, le cas
échéant, sur l'existence ou non d'un lien de subordination des
techniciens commis à l'égard de la juridiction . En ce qui
concerne la modification éventuelle de l'article L .622 .5 du code
de sécurité sociale, elle relève plus particulièrement de la compé-
tence du ministère des affaires sociales.

Sociétés (S.A .R .L.)

31233. - 12 octobre 1987 . - M. Bernard Lefranc appelle l'at-
tention de M . le ministre d'Eiat, ministre de l'économie, des
finance: et de la privatisation, sur les conséquences que ne
manqueraient pas d'avoir sur le champ d'application du contrôle
légal des comptes, garantie de la transparence financière et de la
fiabilité des relations des entreprises avec les tiers, les mesures

• envisagées en faveur du gérant majoritaire de S.A .R.L. dans le
projet de loi relatif au développement et à la transmission des

entreprises . II lui expose que certes le projet ne contient à l'heure
actuelle que des mesures d'ordre fiscal dont les effets sont consi-
dérés à priori comme limités, mais on ne peut exclure que s'y
ajoutent d'autres avantages . Si le bien-fondé de ces mesures n'est
nullement en cause, il n'en reste pas moins qu'elles auront pour
effet, et tel est bien le résultat recherché, de conduire à la trans-
formation de sociétés anonymes en sociétés à responsabilité
limitée. Ces dernières, à la différence des sociétés anonymes, ne
soit tenues de se soumettre au contrôle légal des comptes que si
elles dépassent deux des trois critères fixés par l'article 16 du
décret du 1 « mars 1985 : 50 salariés, 20 millions de francs de
chiffre d'affaires et 10 millions de francs de total de bilan.
Comme il y a environ 80 000 sociétés anonymes qui ont moins de
50 salariés et comme une partie, non chiffrable mais certainement
significative, sera conduite à se transformer en sociétés à respon-
sabilité limitée, on peut mesurer l'impact considérable de cette
mesure et par la même le recul sensible des garanties de transpa-
rence de l'Information comptable et financière que la certification
des commissaires aux comptes apporte aux entreprises et aux
tiers intéressés . Ce retour serait d'autant plus regrettable que
toutes les économies modernes, et notamment celles qui se récla-
ment du libéralisme, tendent à accroître ces garanties de transpa-
rence, et que depuis plusieurs années les pouvoirs publics n'ont
cessé de proclamer que le contrôle légal des comptes devait
acquérir en France une autorité comparable à celle dont il jouit
dans les pays avancés . 1l lui demande de bien vouloir lui indi-
quer si de telles conséquences ont bien été prises en compte lors
de l'élaboration du projet en question et, dans la négative,
quelles dispositions il entend prendre pour y pallier et garantir la
transparence nécessaire de comptes d'un nombre suffisant de
sociétés en rapport avec l'effort de modernisation de notre éco-
nomie. - Question transmise à M. le garde des sceaux, ministre de la
justice.

Réponse. - L'article 48 de la loi n° 88-15 du 5 janvier 1988
relative au développement et à la transmission des entreprises,
publiée au Journal officiel du 6 janvier 1988, fait bénéficier les
gérants majoritaires de S .A .R.L ., à compter de l'imposition des
revenus de 1988, de l'abattement de 20 p . 100 selon les modalités
prévues pour les dirigeants sociaux de S .A . et les entrepeneurs
individuels adhérents à un centre de gestion agréé. Cette mesure
a pour seul objet de mettre fin au statut discriminatoire du
gérant de S .A .R.L. que rien ne justifie sur le plan économique et
d'assurer ainsi la neutralité fiscale du choix de la forme sociale
par les créateurs d'entreprises . Les conséquences envisagées par
l'honorable parlementaire, quant aux transformations de S .A . en
S .A .R.L., relèvent de la simple hypothèse ; il est en effet permis
de penser que le choix de la forme sociale n'est pas uniquement
déterminé par des considérations d'ordre fiscal . La mesure consi-
dérée ne vise aucunement à porter atteinte au contrôle légal des
comptes. En ce qui concerne le contrôle des S .A.R.L ., il importe
de souligner que le législateur français a adopté des seuils d'in-
tervention que commissaire aux comptes comparables à ceux qui
s'appliquent dans les autres pays de la Communauté européenne.
Il est certain mque les commissaires aux comptes garants de la
transparence de l'information comptable et financière, tant à
l'égard des associés que des tiers, ont un rôle privilégié à jouer
dans la vie des entreprises et qu'on ne saurait ainsi méconnaître
l'intérêt de leur intervention dans les petites et moyennes entre-
prises. Cet intérêt ne pourraient qu'être renforcé par une meil-
leure adaptation de leur rôle à la dimension économique de ces
entreprises . Une réflexion, en liaison avec les milieux profes-
sionnels intéressés, pourrait être engagée en ce sens.

Divorce (prestations compensatoires)

34820. - 28 décembre 1987 . - Mme Marie Jacq attire l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur un
des problèmes posés par le divorce . Dans certains cas, un des
conjoints, et le plus souvent l'épouse, est habilité à demander une
prestation compensatrice . Malheureusement, il n'existe aucune
règle en la matière et il est difficile pour l'intéressé d'ajuster la
demande . En conséquence, elle lui demande s'il est possible de
fixer en la matière des règles de référence.

Réponse. - Plusieurs dispositions législatives indiquent les élé-
ments à prendre en compte pour fixer les modalités d'une presta-
tion compensatoire : besoins de l'époux à qui elle est due et res-
sources de l'autre, situation de chacun au moment du divorce et
évolution prévisible de celle-ci (art . 271 du code civil) ; âge, état
de santé des époux, temps consacré à l'éducation des enfants,
qualification et disponibilité professionnelles, droits existants et
prévisibles (notamment en matière de pension de réversion),
patrimoine après la liquidation du régime matrimonial (art . 272).
La prestation doit prendre de préférence la forme d'un capital
(art . 274), mais à défaut elle peut être versée sous forme d'une
rente indexée, viagère ou à durée déterminée (art . 276) . En se



22 février 1988

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

819

fondant sur ces éléments, les parties ont toute latitude pour
demander le montant de la prestation propre à compenser la dis-
parité créée par la rupture du mariage dans leur situation . Les
conditions de vie, de patrimoine et de revenus de chacun variant
à l'infini, il n'est ni possible, ni souhaitable de réglementer plus
précisément l'évaluation des prestations, à peine de ne plus per-
mettre à celles-ci de pouvoir compenser réellement le déséqui-
libre financier né du divorce.

Justice (aide judiciaire)

34988 . - 4 janvier 1988 . - M. Raymond Marcellin demande à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, de bien vouloir
lui indiquer les mesures qui pourraient être prises pour réduire
les retards que l'on constate dans certains barreaux concernant le
remboursement de l'aide judiciaire.

Réponse. - Le décret n° 83-154 du 28 février 1983 pris en
application de la loi n° 82-1173 du 31 décembre 1982 relatif à le
procédure et aux conditions d'attribution de l'aide judiciaire a
prévu que toute demande en paiement d'indemnité forfaitaire
présentée par une auxiliaire de justice après achèvement de sa
mission est transmise au greffe accompagnée du compte détaillé
de ses émoluments, droits et débours . Après vérification, la
demande est soumise au juge pour étre taxée avant règlement par
la régie. La bonne marche de ce circuit suppose un apport régu-
lier de dossiers et une avance suffisante consentie au régisseur
pour en assurer le paiement . Dans certains barreaux, les
demandes d'indemnisation sont regroupées par le secrétariat de
l'ordre des avocats avant transmission au greffe . De méme, le
paiement est effectué globalement à l'ordre des avocats qui en
assure la répartition entre ses différents membres . Ce système,
tout en nécessitant une parfaite coordination entre les services
intéressés, permet une gestion efficace du paiement des indem-
nités forfaitaires aux avocats. Les dépenses de frais de justice
étant imputées sur des crédits évaluatifs, des augmentations
d'avances peuvent étre consenties à tout moment au régisseur en
fonction des besoins. La chancellerie veille à traiter des
demandes d'augmentation d'avance sans aucun délai . Un projet
de décret relatif aux frais de justice, prévoyant notamment la
substitution à la procédure de taxe des demandes en paiement
d'indemnité forfaitaire la procédure de certification par le greffier
en chef des mémoires de frais en matière d'aide judiciaire, est en
cours d'élaboration. Cette disposition permettrait d'accélérer le
paiement des indemnités forfaitaires aux auxiliaires de justice.

Justice (conciliateurs : Orne)

35026 . - 4 janvie n 1988 . - M. Michel Lambert attire l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
fait que, en Basse-Normandie, seuls les départements de la
Manche et du Calvados bénéficient de la création des concilia-
teurs auprès des tribunaux d'instance . Il lui indique que nombre
de justiciables ornais souhaitent une telle c^nciliation . En consé-
quence, il lui demande quand il entend réeandre à ce souhait et
décider la création des conciliateurs dans l'Orne.

Réponse. - Le garde des sceaux s'associe à l'honorable parle-
mentaire pour souhaiter que, dans les meilleurs délais possibles,
le département de l'Orne soit pourvu de conciliateurs au moins
aussi largement que les autres départements de la région Basse-
Normandie . La situation existant actuellement dans l'Orne ne
tient pas à un manque de postes, mais au seul fait qu'aucun pos-
tulant aux fonctions de conciliateur ne s'est encore manifesté
auprès de M . le procureur général prés la cour d'appel de Caen,
à qui il incombe de recueillir et de faire instruire les candidatures
à ces fonctions.

Difficultés des entreprises (régime juridique)

33144 . - 11 janvier 1988. - M . René André attire l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la
contradiction qui parait exister entre l'article 27 de la loi du
25 janvier 1985 et l'article SI du décret du 27 décembre 1985 . En
effet, la première disposition prévoit que : « Le juge-commissaire
peut prescrire l'inventaire des biens de l'entreprise et l'apposition
des scellés », alors que la seconde précise que : « L'administra-
teur, ou s'il n'en a pas été nommé, le représentant des créanciers,

procède à l'inventaire des biens des débiteurs . . . » Dans ces condi-
tions, il lui demande s'il pourrait indiquer qui doit prescrire l'in-
ventaire et y procéder.

Réponse. - Contrairement à l'article 18 de la loi du
13 juillet 1967 relative au règlement judiciaire et à la liquidation
des biens, l'article 27 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 rela-
tive au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises
ne rend plus obligatoire l'inventaire des biens du débiteur en
redressement judiciaire. Le juge-commissaire désigné dans le
jugement d'ouverture de la procédure est compétent pour pres-
crire l'inventaire si celui-ci s'avère nécessaire . Conformément à
l'article 51 du décret n° 85-1388 du 27 décembre 1985, c'est à
l'administrateur judiciaire qu'il incombe alors de procéder à cette
opération . Lorsque la procédure simplifiée est applicable et que
le tribunal n'a pas désigné d'administrateur, cette diligence est
effectuée par le représentant des créanciers dont la présence est
obligatoire dans toutes les procédures . Il n'y a pas de contradic-
tion entre la loi et le décret : c'est bien évidemment dans le seul
cas où le juge-commissaire a prescrit l'inventaire que l'article 51
du décret précité trouve à s'appliquer. Le caractère facultatif de
l'inventaire permet d'éviter cette formalité lorsqu'elle est inutilç et
d'alléger en conséquence les frais de procédure.

Etat civil (livret de famille)

35374. - 18 janvier 1988 . - Le livret de famille n'indique, en ce

3
ui concerne les enfants, que le nom de ceux nés dans le cadre
u mariage concerné. Il n'indique pas le nom des enfants que

l'un ou l'autre époux pourrait avoir dans le cadre d'une autre
union . Ajouter ces noms simplifierait les problèmes de
recherches, notamment dans les successions . Mme Christine
Boulin demande à M . le garde des sceaux, ministre de la jas-
tice, si ce problème a été étudié par la chancellerie et s'il envisa-
gerait de modifier à cet égard les décrets concernant le livret de
famille.

Réponse. - Le livret de famille est destiné à préciser la situa-
tion, au regard de l'état civil, d'une personne par rapport à sa
famille avec laquelle elle a des liens juridiques existants de
parenté ou d'alliance . Ainsi, le livret de famille des époux
constate la situation familiale du couple telle qu'elle résulte du
mariage à l'occasion duquel l'acte a été remis . Les extraits des
actes de l'état civil qui figurent sur ce livret sont limitativement
énumérés à l'article 1« du décret n o 74-449 du 15 mai 1974.
Ajouter à ces indications des mentions 'datives à des enfants qui
n'auraient de lien de filiation qu'à l'égard de l'un des époux,
apparaîtrait contraire à la finalité même du livret, laquelle est de
faciliter à des personnes rattachées à une situation juridique
déterminée, en l'occurrence le mariage, la preuve de leur état
civil dans les démarches administratives de la vie quotidienne.
Dans ces conditions, une modification des textes en vigueur n'ap-
paraît pas pouvoir étre envisagée.

Adoption (réglementation)

35510. - 25 janvier 1988 . - M . Dominique Saint-Pierre attire
l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur des effets pervers des dispositions de l'article 371, alinéa 4,
du code civil (loi du 4 juin 1970) . En effet, en cas d'adoption
plénière, les liens de l'enfant adopté avec son ancienne famille
sont rompus . Cependant la loi du 4 juin 1970 a voulu empêcher
:lue certains parents fassent abusivement obstacle aux relations
extérieures de l'enfant. Elle a prévu des limites au droit de garde
des père et mère qui intéressent surtout les grands-parents . Il lui
demande s'il ne lui semble pas souhaitable d'étendre les disposi-
tions de l'article 371-4 du code civil aux frères ou soeurs de
l'adopté lorsqu'ils sont majeurs, ce qui atténuerait le pouvoir
parental des parents adoptants à l'égard des frères et saurs
majeurs considérés par les textes comme des tiers.

Réponse. - L'adoption plénière ayant pour effet de conférer à
l'enfant une filiation qui se substitue à sa filiation d'origine (art.
356 du code civil), tout lien de parenté disparaît entre l'adopté et
ses frères et soeurs par le sang. Cette disparition justifie le pou-
voir des parents de l'adopté de s'opposer aux relations person-
nelles de celui-ci avec ses frères et soeurs par le sang . Toutefois
ces derniers pourraient, le cas échéant, se prévaloir des disposi-
tions du second alinéa de l'article 371 .4 du code civil qui permet
au tribunal d'accorder à toute personne, parente ou non de l'en-
fant, un droit de visite ou de correspondance, en considération
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de situations exceptionnelles . Par ailleurs, l'enfant bénéficiant
d'une adoption plénière est uni aux membres de la famille adop-
tive par les mémes liens de parenté que s'il était légitime . Sa
qualité d'enfant adopté n'a donc aucune incidence sur ses rela-
tions avec les frères et sœurs majeurs qu'il pourrait avoir dans
cette famille. Ces rapports son régis par les dispositions de l'ar-
ticle 371-4 du code civil qui reposent sur une distinction fondée
sur la parenté en ligne directe : les grands-parents bénéficiant,
sauf motif grave, du droit d'entretenir avec leurs petits-enfants
des relations personnelles que les autres membres de la famille et
les tiers ne pourraient poursuivre qu'à titre exceptionnel, sur
autorisation judiciaire. Cette distinction repose sur une concep-
tion restrictive du cercle familial, conforme aux données sociales
actuelles. La chancellerie n'a pas connaissance d'éléments lui
permettant de reconsidérer la distinction ainsi opérée, et notam-
ment d'accorder les mémes droits aux grands-parents et aux
frères et saurs majeurs de l'enfant, alors que ces derniers ne se
trouvent pas privés, compte tenu des dispositions précitées de
l'article 371-4 (second alinéa) du code civil, de toute possibilité
d'entretenir des relations personnelles avec l'enfant.

Etat civil (naissances)

35901 . - l r février 1988 . - M . Charles Millon expose à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, que le décret
du 3 mars 1951, modifié par le décret du 24 mars 1958, prévoit
l'inscription sur les tables annuelles et décennales de l'état civil
d'une commune des naissances survenues hors de son territoire
d'enfants légitimes et d'enfants naturels de parents résidant dans
la commune en subordonnant toutefois, dans cette dernière situa-
tion, l'inscription à la demande expresse de la mère. II lui
demande si, compte tenu de l'évolution des moeurs et de l'intérêt
que la connaissance exacte de la démographie communale pré-
sente pour les élus municipaux, il ne lui paraîtrait pas possible
d'inverser le principe ainsi posé et de procéder à l'inscription des
naissances illégitimes sur les tables précitées, sauf opposition de
la mère.

Réponse . - L'article 7 bis du décret modifié du 3 mars 1951
relatif aux tables annuelles et décennales de l'état civil prévoit en
effet, lorsque la naissance d'un enfant naturel s'est produite dans
une commune différente de celle du domicile de sa mère, qu'une
mention en soit portée sur les tables chronologiques des actes de
la commune de ce domicile seulement à la demande expresse de
la mère formulée lors de la reconnaissance . Ces dispositions s'ex-
pliquent d'abord par le souci de protéger la vie privée des per-
sonnes et la paix des familles. Elles ont ensuite un motif juri-
dique : la filiation maternelle, établie par la connaissance
formelle à l'époque du texte, ne résulte en aucun cas de la seule
indication du nom de la mère dans l'acte de naissance . Le ratta-
chement de principe de l'enfant au domicile de la mère, même
assorti d'un droit d'opposition de celle-ci, serait donc susceptible
d'être erroné et d'induire en erreur sur sa filiation . En outre, les
difficultés de mise en œuvre de ce droit, tenant principalement à
l'information qu'il conviendrait d'assurer auprès des intéressées et
à la détermination des modalités de l'opposition, pourraient être
de nature à faire obstacle à son libre exercice et, en conséquence,
à conférer au rattachement de l'enfant au domicile de la mère un
caractère systématique propre à accroître le risque d'erreur sur sa
filiation . Dans ces conditions, la modification suggérée par l'au-
teur de la question n'apparaît pas pouvoir étre retenue . En
revanche, d'autres aménagements pourraient être apportés au
principe susvisé afin de mieux tenir compte, d'une part, de l'évo-
lution des mentalités et, d'autre part, des modifications législa-
tives intervenues entre-temps relatives à l'établissement de la
filiation naturelle, et notamment au rôle de la possession d'état.
Par ailleurs, elles pourraient aussi permettre la publicité au domi-
cile du père naturel lorsque la filiation de l'enfant n'est établie
qu'à son égard .

MER

Pétrole et dérivés (raffineries)

30414 . - 21 septembre 1987. - M . Alain Rodet attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'État à la mer sur la réponse qu'il a
bien voulu apporter le 24 août dernier à sa question écrite du
6 juillet 1987, relative à l'avenir de l'industrie française de raffi-

nage à la suite des nouvelles dispositions réglementant l'immatri-
culation de certains navires aux iles Kerguelen . Ayant pris
connaissance, par ailleurs, de la réponse qu'il a faite sur un sujet
voisin au sénateur Abadie, réponse publiée au Journal officiel du
Sénat le 2 juillet 1987, il lui demande si une harmonisation de la
réglementation concernant l'immatriculation de certains navires,
selon qu'ils transportent du pétrole raffiné ou du pétrole brut, ne
s'impose pas aujourd'hui.

Réponse . - La possibilité d'immatriculation de navires français
aux îles Kerguelen a été conçue pour améliorer leur compétitivité
sur des trafics particulièrement sensibles et ouverts à la concur-
rence internationale . C'est la raison pour laquelle ont été exclus
de cette possibilité les navires opérant sur des trafics dits pro-
tégés, c'est-à-dire les transporteurs de pétrole brut notamment . Il
est exact que les navires transporteurs de produits raffinés n'ont
pas été exclus de cette mesure, bien que bénéficiant en principe
d'une protection identique à celle des transporteurs de produits
pétroliers bruts, selon les dispositions de la loi du 30 mars 1928
et de ses décrets d'application . La raison en est .que la protection
des navires pétroliers français transporteurs de produits raffinés
n'est que théorique et n'est pas appliquée actuellement pour des
raisons pratiques . Ces navires se trouvent donc exploités sur le
marché International et n'arborent pas le pavillon français. A cet
égard, aucun navire transporteur de produits pétroliers et tou-
chant un port métropolitain n'est actuellement immatriculé aux
Kerguelen .

Politiques communautaires (douanes)

31880 . - 26 octobre 1987. - M . Jean-Yves Cozan appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d'État à la mer sur la possibilité de
création d'un corps de gardes-côtes européens . 1992 verra la mise
en place du grand marché européen . A cette date les contrôles
douaniers aux frontières internes de la C .E.E . seront supprimés.
Le littoral deviendra la frontière naturelle la plus importante de
la C.E.E . La mission de ces gardes-côtes pourrait être la protec-
tion des côtes, le contrôle aux frontières de la C .E.E ., la lutte
contre les trafics illicites, la lutte contre la pollution en mer . Il
souhaite connaître le sentiment du Gouvernement sur une telle
possibilité.

Réponse. - La question est posée depuis quelque temps de la
création d'un corps de gardes-côtes européens . Elle a fait l'objet
récemment d'un colloque à Brest sous l'égide du mouvement
européen. Si intéressante que soit la création d'un organisme
communautaire chargé de la police et de la surveillance en mer,
elle soulève un certain nombre de problèmes qui vont bien au-
delà du grand marché européen : 1 , problèmes de souveraineté
des Etats ; 2. problèmes de défense ; 3. harmonisation des struc-
tures juridiques au niveau du droit maritime ; 4 . harmonisation
des structures administratives existantes, très variables d'un Etat
à l'autre (répartition des responsabilités, statut des agents, etc.).
En outre, ii faut préciser que la lutte contre les trafics illicites et
la contrebande menée par la douane sur les façades maritimes est
complémentaire de l'action conduite sur les frontières terrestres,
dans les aéroports, voire à l'intérieur du territoire . Dissocier les
unités gardes-côtes des autres services douaniers pourrait risquer
d'amenuiser l'efficacité de l'ensemble du dispositif actuellement
existant . A cet égard, les résultats obtenus en matière de trafics
d'armes et de stupéfiants montrent, d'une part, que les structures
mises en place nationalement fonctionnent de manière satisfai-
sante, d'autre part, que, pour l'instant, priorité doit être donnée
au renforcement de la coopération internationale dans ce
domaine plutôt qu'au boulev.rsement de ces structures.

Politique extérieure (Grande-Bretagne)

32559. - 9 novembre 1987. - M. Jean-Yves Le Drina appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat à la mer sur le conflit
existant actuellement entre les pêcheurs de la Manche et l'Etat
britannique à propos des zones territoriales exclusives étendues
par la Grande-Bretagne. Les pêcheurs bretons sont bien entendu
aussi concernés par ces questions. Il pêchent en effet régulière-
ment dans ces eaux et, par conséquent, peuvent subir une réduc-
tion notable de leur production . Il lui demande donc quelles
mesures il entend prendre plus précisément pour faire en sorte
que les droits historiques des pêcheurs français soient respectés
comme convenu dans les accords européens.

Réponse. - Dès que la décision des autorités britanniques
d'étendre les eaux territoriales du Royaume-Uni a été connue, le
secrétariat d'Etat à la mer est intervenu, tant auprès de ces auto-
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rités que de la Commission des communautés européennes, afin
de faire respecter les droits des pêcheurs français dans leurs
zones traditionnelles de pêche. A la suite de ces interventions, le
gouvernement britannique a donné l'assurance qu'aucune pour-
suite ne sera intentée à l'encontre des navires de pêche français
opérant dans leurs secteurs traditionnels de pèche, sous réserve
que ceux-ci respectent l'ensemble des mesures techniques, et
notamment celles relatives au maillage, au journal de bord et aux
tailles minimales telles qu'elles ressortent des dispositions com-
munautaires. Au plan communautaire, à la suite de l'intervention
du gouvernement français, la commission a engagé une procé-
dure afin de préserver les droits des pécheurs des différents Etats
membres dans les eaux britanniques sur la base du traité d'adhé-
sion de 1972.

Transports maritimes (politique et réglementation)

35115. - 11 janvier 1988 . - M. Joseph-Henri Maujoiian du
Gasset, faisant état de la catastrophe du Doha Par aux Philip-
pines, demande à M. le secrétaire d'Etat i la mer où en est,
techniquement, le projet de « boite noire » qui pourrait être
rendu obligatoire sur les bateaux, comme c'est le cas pour les
avions.

Réponse. - Depuis plusieurs années le principe d'une « boite
noire », c'est-à-dire d'un dispositif enregistreur d'un certain
nombre de paramètres à bord d'un navire, susceptible d'être
largué, localisé et récupéré pour fournir ces informations en cas
d'accident, a été l'objet d'études et d'expérimentations, à l'initia-
tive notamment de certaines sociétés de classification . 11 semble
que la disponibilité opérationnelle d'un tel dispositif puisse être
considérée maintenant comme prochaine. Son installation sur des
navires neufs ne devrait pas poser de problèmes excessifs si elle
était prévue dès la conception ; à bord de navires existants, la
collecte des différents signaux caractérisant les grandeurs à
mesurer (paramètres de navigation, efforts dans les structures,
échos radar notamment) exigerait sans doute des implantations
coûteuses de lignes électriques supplémentaires.

P. ET T.

Postes et télécommunications (fonctionnement)

33366 . - 30 novembre 1987 . - M . Jean Proriol attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l 'indus-
trie, des P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T., sur les
conséquences, pour les personnes habitant en milieu rural, de
certaines décisions qui annoncent la fermeture des recettes pos-
tales et la suppression de cabines téléphoniques . il lui demande
donc de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il compte
prendre afin de limiter les effets négatifs de ces décisions.

Réponse. - En réponse aux préoccupations exprimées par l'ho-
norable parlementaire concernant l'avenir de la poste en milieu
rural, il parait utile de dresser tout d'abord un rapide tableau de
l'infrastructure existante . Les habitants des zones rurales sont
desservis par un réseau d'accueil comprenant plus de
13 000 bureaux et un réseau de contact représenté par plus de
37 000 facteurs qui desservent chaque jour l'ensemble des com-
munes . Du fait des mouvements migratoires et de l'introduction
d'organisations nouvelles, une disparité de plus en plus pro-
noncée est apparue dans de nombreuses communes entre les
potentialités des bureaux existants et leur niveau réel d'activité.
Sur un plan général, le maintien de la présence postale en zone
rurale demeure l'un des objectifs prioritaires de la poste, mais,
dans un souci de saine gestion budgétaire des moyens mis à sa
disposition, elle est conduite à ajuster la forme que revêt cette
présence à l'évolution du trafic postal et financier. A cet égard, il
faut noter que les services financiers postaux représentant 70 à
80 p. 100 de l'activité des bureaux de poste ruraux . C'est pour-
quoi une action d'information sur l'importance de ces services est
actuellement menée auprès des élus et des autorités concernées.
Lorsque les chefs de services départementaux procèdent à la fer-
meture d'un bureau dont l'activité est très réduite, d'autres modes
de présence postale sont mis en place : il peut s'agir d'une
agence postale, établissement confié à un habitant de la localité,
qui assure les opérations postales et financières courantes . La
commune n'est nullement obligée de participer financièrement au

fonctionnement de ce type d'établissement puisque le gérant
assure réglementairement la fourniture du local de service. Sa
rémunération comprend une part forfaitaire qui rétribue cette
prestation, l'autre variant en fonction du trafic. Si une agence
postale ne peut être créée, le préposé, par le système des commis-

, sions, dessert les habitants à domicile. Par ailleurs, les moyens en
personnel qui peuvent être dégagés par une fermeture sont uti-
lisés dans le département lui-même pour y ouvrir de nouveaux
bureaux là où c'est nécessaire, et notamment dans des communes
suburbaines dépourvues de tout établissement. Une action de
concertation est en cours avec l'Association des maires de
France, afin de trouver des solutions aux problèmes posés par les
petits bureaux de poste à faible trafic, très nombreux en zones
rurales, en essayant notamment de réactiver les établissements
qui peuvent l'être . Enfin, en ce qui concerne les cabines télépho-
niques, il est utile de préciser que le très important parc actuel de
cabines téléphoniques implantées sur la vote publique a été mis
en place à une époque où l'équipement téléphonique des foyers
français était encore insuffisant ; or, à l'heure actuelle, le taux
d'équipement de ces foyers est de 96 p. 100. Bien entendu, même
un taux d'équipement à 100 p . 100 ne signifierait pas que ce parc
est devenu inutile, compte tenu des diverses fonctions qu'assume
le téléphone public. Mais cette situation oblige à examiner de
près l'Implantation existante, afin de procéder éventuellement à
un redéploiement pour l'adapter au mieux aux besoins réels de la
clientèle . Cet examen implique la prise en compte de certains
aspects de rentabilité, ce qui ne signifie nullement que les
cabines non rentables doivent toutes être supprimées : à cet
égard, l'engagement pris de maintenir au moins une cabine par
commune est significatif. En outre, la possibilité est offerte aux
collectivités locales de demander l'installation d'autres cabines
sous le régime de la location-entretien . Loin de conduire à une
diminution du parc, cette politique s'est au contraire traduite
en 1987 au plan national par un accroissement net de l'ordre de
15 000 du nombre des points d'accès au téléphone public ; corré-
lativement, la disponibilité des appareils s'est améliorée, puisque
le taux moyen de pannes a chuté de plus de moitié en un an.
Une amélioration est encore attendue pour 1988 avec l'apparition
d'un nouveau modèle de téléphone public appelé Uniphone . Cet
appareil, de conception plus simple que les modèles à pièces ou
cartes, permettra d'appeler tous les numéros d'urgence gratuite-
ment et sans disposer de pièces ou de cartes ; il permettra égale-
ment d'appeler tout autre numéro sous la seule condition de dis-
poser d'une carte Télécom. Ce modèle semble particulièrement
bien adapté aux zones rurales. 7 000 de ces appareils devraient
être implantés en 1988 . Jusqu ' à la mise en service de ce nouveau
matériel, aucune suppression de cabine ne sera effectuée dans les
communes rurales.

Téléphone (agences commerciales)

33687 . - 30 novembre 1987 . - M. Etienae Pinte attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'indus-
trie, des P . et T. et du tourisme, chargé des P . et T., sur la
distribution des appareils téléphoniques à touches . II s'étonne
d'apprendre que ces appareils ne sont plus disponibles dans les
agences commerciales et qu'en raison de l'efficacité, la rapidité et
la commodité d'utilisation qu'ils offrent, les usagers sont obligés
de les acheter dans le commerce . Il lui demande en conséquence
de lui indiquer les mesures qu'il envisage d'adopter afin de pal-
lier cette carence et permettre aux agences commerciales de
répondre à la demande du public.

Réponse. - II n'est absolument pas envisagé que les services
des télécommunications cessent de proposer à leur clientèle des
appareils téléphoniques à clavier. Certes des problèmes d'appro-
visionnement ont pu et peuvent encore se poser, durant une
période limitée, sur un modèle de la gamme ou pour une couleur
donnée . Mais une telle situation ne peut qu'être provisoire et
limitée à une zone géographique restreinte . Tous les apaisements
peuvent donc être donnés à cet égard.

Postes et télécommunications
(fonctionnement : Hauts-de-Seine)

34563 . - 21 décembre 1987 . - M. Georges Le Baill attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'in-
dustrie, des P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T., sur
la situation de la poste dans les Hauts-de-Seine, q ui se trouve
confrontée à soixante-cinq suppressions d'emplois . Ainsi, pour
prendre un exemple concret des conséquences de cette décision,
au bureau de poste de Fontenay-aux-Roses, la situation va s'ag-
graver dès le l e' janvier 1988, où il est prévu deux suppressions
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d'emplois l'un au service manutention, l'autre au service général,
ce dernier concernant essentiellement le personnel assurant le
fonctionnement des guichets ouverts au public. Cela ne va pas
manquer d'entraîner une baisse de la qualité du service (ferme-
ture d'un guichet et/ou réduction des heures d'ouverture du
bureau). Les usagers protestent déjà face aux attentes qu'ils doi-
vent subir aux guichets, et cette décision ne peut qu'aggraver la
situation. Il lui demande quelles sont les mesures qu'il compte
mettre en ouvre pour permettre au service public d'être réelle-
ment au service du public et de pouvoir fonctionner dans des
conditions normales et décentes.

Réponse. - La poste évolue dans un secteur concurrentiel,
puisque le monopole ne couvre qu'une partie de ses activités.
Dans l'intérêt de la collectivité sa gestion doit être aussi rigou-
reuse que possible . A ce titre elle adapte en permanence ses
moyens aux charges de trafic à écouler . C'est dans ce contexte
qu'elle modifie périodiquement ses organisations dans les
bureaux de poste, les centres de tri ou les centres de chèques
postaux et qu'elle s'assure que les heures d'ouverture au public
correspondent aux besoins de la population . Ces besoins sont
constatés au travers des heures d'affluence aux guichets . Le chef
de service départemental de la poste des Hauts-de-Seine a ainsi
procédé à des réajustements d'emploi qui tiennent compte des
variations de trafic enregistrées par les établissements placés sous
sa responsabilité . En raison de la baisse importante d'activité
constatée au bureau de Fontenay-aux-Roses, le nombre d'agents
en fonction a été réduit de deux . Toutefois cette mesure, qui n'a
entraîné aucune modification dans les heures d'ouverture du
bureau ainsi que dans le nombre de guichets ouverts, n'affecte
aucunement la qualité de service, objectif prioritaire de la poste.

Postes et télécommunications (personnel)

35039. - 4 janvier 1988 . - M . François Patriat appelle l'atten-
tion de M. k ministre délégué auprès du ministre de l'indus-
trie, des P. et T . et du tourisme, chargé des P. et T., sur le
problème de logement de fonction accordé à certains chefs de
centre adjoints aux chefs d'établissement . Ces postes d'adjoints,
implantés dans lés établissements importants, ont été proposés
avec le bénéfice de l'avantage en nature que constitue le loge-
ment de fonction pour « nécessité absolue de service », comme h
dispose la loi du 24 mai 1951 . Or, depuis quelque temps, on
assiste à une remise en question des situations existantes . Il est
ainsi signifié aux intéressés qu'ils bénéficiaient à tort d'un loge-
ment gratuit et que leurs fonctions, dorénavant, ne pouvaient
ouvrir droit qu'à une concession de logement pour « utilité de
service », assortie du paiement d'une redevance d'occupation pré-
levée sur les salaires mensuels, représentant environ 5 à
15 p . 100. Une telle rupture unilatérale du contrat tacite entre
l'Etat et ses agents, puisque ces derniers ont été nommés avec le
bénéfice de ces avantages « logement », n'est nullement admise et
comprise par ces personnels, qui se voient, par cette promotion
devenue financièrement pénalisante, démobilisés dans leurs
tâches par leur propre employeur. En conséquence, il lui
demande s'il compte prendre une mesure générale visant à ne
pas remettre en cause de manière définitive les avantages de
logement de fonction accordés aux chefs de centre adjoints.

Réponse. - La loi du 24 mai 1951 précise que : « Les chefs de
service régionaux, les chefs de service départementaux, les rece-
veurs et chefs de centre des postes, télégraphes et téléphones
sont, en raison de leurs sujétions particulières, logés à titre gra-
tuit » . L'application de cette loi conduit à n'accorder la gratuité
du logement qu'aux seuls fonctionnaires assurant réellement les
fonctions de chefs d'établissement et « qui sont astreints à une
présence constante sur les lieux du travail et soumis à des servi-
tudes fréquentes la nuit en plus des fonctions assumées le jour ».
En ce qui concerne les chefs de centre adjoints, la concession
pour nécessité de service est subordonnée à la création de centres
Individualisés et autonomes . Dans le cas contraire, les chefs de
centre adjoints au chef d'établissement ne peuvent donc se voir
attribuer qu'un logement pour utilité de service ce qui implique
le paiement d'une redevance d'occupation calculée selon la sur-
face corrigée avec un abattement généralement de 15 p. 100 au
titre de la précarité de l'occupation porté à 20 p. 100 dans le cas
où le fonctionnaire est obligé de loger dans les locaux concédés.
En tout état de cause, les règles d'attribution des logements pour
nécessité absolue de service relèvent du ministère de l'économie,
des finances et de la privatisation, qui estime que la gratuité du
logement ne constitue jamais un droit en s'appuyant sur un arrêt
du Conseil d'Etat (dame Lab du 15 mars 1961) .

Postes et télécommunications
(Chronopost et Postéclair)

35245 . - 11 janvier 1988 . - M . René Souchon signale à l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'indus-
trie, des P . et T . et du tourisme, chargé des P . et T., que les
services de pointe de la poste et des télécommunications restent
paradoxalement inaccessibles aux collectivités locales. Il se
trouve en effet que des services performants comme Postéclair ou
Chronopost ne peuvent être utilisés que moyennant paiement
comptant . Or, à la différence des entreprises, les collectivités
publiques sont tenues de procéder à des paiements sur facture.
Seules celles d'entre elles qui sont des usagers réguliers et impor-
tants peuvent se voir proposer un contrat par l'administration.
De fait, une quantité considérable de petites communes rurales,
ainsi que de nombreux service' publics, utilisateurs occasionnels,
ne peuvent bénéficier de ses services, alors même qu'ils en
auraient le plus grand besoin . Il lui demande comment il compte
mettre un terme à cette situation paradoxale.

Réponse. - Soucieuse d'offrir à la clientèle une gamme de pres-
tations aussi complète que possible tant en ce qui concerne le
courrier à acheminement physique qu'électronique, la poste déve-
loppe les services Postéclair et Chronopost. Les modes de règle-
ment proposés à la clientèle pour l'utilisation de ces services sont
soit le paiement mensuel pour les clients en compte, soit le paie-
ment comptant pour les clients occasionnels. Pour ce qui
concerne le service Postéclair, l'abonnement mensuel, limité à
cent francs, est offert à la clientèle sans condition de trafic. De
plus, une procédure visant à permettre notamment aux collecti-
vités locales et aux services publics d'utiliser ces services de
façon ponctuelle est actuellement en cours d'expérimentation . Si
cette procédure obtient des résultats satisfaisants, elle sera alors
étendue au plan national . Enfin, les collectivités locales ont la
possibilité, en instituant des régies d'avances, de payer en numé-
raire certaines dépenses d'un montant limité.

SANTÉ ET FAMILLE

Circulation routière (alcoolémie)

818. - 5 mai 1986 . - M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, charge de la santé et de la famille,
sur une circulaire du 30 janvier 1986 adressée aux hôpitaux qui a
élargi aux directeurs de laboratoire hospitalier la possibilité
d'exécuter les analyses d'alcoolémie, jusqu'ici réservées aux seuls
experts . Cette décision risque en fait d'être source de contesta-
tions, lesdits laboratoires n'étant pas toujours équipés, pour les
plus petits, ou étant mal contrôlés, pour les plus importants.
C'est pourquoi il lui demande s'il ne semble pas nécessaire de
revenir sur cette circulaire, sachant également que cette décision
crée un précédant autorisant les multiples petits laboratoires
priés à postuler pour effectuer aussi les dosages d'alcool dans le
cadre des infractions au code de la route.

Circulation routière (alcoolémie)

6841 . - 28 juillet 1986. - M. Jean-Paul Fuchs s'étonne auprès
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, de
ne pas avoir obtenu de réponse à sa question n° 818 parue au
Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires,
questions, du 5 mai 1986. Il lui en renouvelle donc les termes.

Circulation routière (alcoolémie)

13190. - 24 novembre 1986 . - M. Jean-Paul Fuchs s'étonne
auprès de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, de n'avoir toujours pas de réponse à sa question n o 818
parue au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parlemen-
taires, questions, le 5 mai 1986, rappelée sous le ro 6841 au
Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires,
questions, du 28 juillet 1986, concernant les analyses d'alcoo-
lémie. Il lui en renouvelle donc les termes .
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Circulation routière (alcoolémie)

20770. - 16 mars 1987 . - M. Jean-Paul Fuchs s'étonne auprès
c'e Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, de
n'avoir toujours pas de réponse à sa question n e SIS, parue au
Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires,
questions, du 5 mai 1986, renouvelée sous le n e 6841, parue au
Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires,
questions, du 28 juillet 1986 et sous le n e 13190, parue au Journal
officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires, questions,
du 24 novembre 1986 . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - En raison des dispositions législatives renforçant la
lutte contre l'alcoolisme au volant telles que la loi n e 83-1045 du
8 décembre 1983 relative au contrôle de l'état alcoolique et la loi
n e 86-76 du 17 janvier 1986 prévoyant la rétention du permis de
conduire en cas de conduite automobile en état d'imprégnation
alcoolique, il a été nécessaire d'augmenter le nombre de labora-
toires autorisés à pratiquer les dosages d'alcoolémie dans le cadre
des contrôles systématiques ou de la mesure administrative de
retrait de permis afin de réduire la distance entre le point d'inter-
pellation et le lieu du dosage. C'est pourquoi le décret ne 86-70
en date du 15 janvier 1986 a habilité l'ensemble des laboratoires
relevant des hôpitaux publics ou participant au service public à
pratiquer lesdits dosages. Ainsi, lorsque les vérifications du taux
d'alcoolémie sont effectuées à la suite d'un crime, d'un délit ou
d'un accident corporel, les dosages sont immédiatement confiés à
un biologiste expert ; par contre, si les vérifications sont faites en
rrison d'un simple accident de la circulation, d'une infraction ou
lors de contrôles systématiques, les dosages sont effectués soit
par un biologiste expert, soit par un laboratoire hospitalier . Si
une contre-expertise s'impose elle est toujours exécutée par un
expert. Deux méthodes de pratique des dosages d'alcoolémie
étant agréées, la méthode pa; distillation dite de Corde-Bare et la
méthode par chromatographie en phase gsceuse, il est difficile de
dire que des hôpitaux peuvent ne pas disposer des équipements
nécessaires car tous possèdent au minimum un alambic et, depuis
un certain nombre d'anrées, un effort important a été fait pour
équiper les hôpitaux gieéraux en chromatol sphes . Dès lors, les
craintes de l'honorable parlementaire apparaissent infondées, tout
biologiste hospitalier étant en mesure d'utiliser ces matériels . En
ce qui concerne les biologistes privés, rien ne fait obstacle à ce
qu'ils sollicitent leur agrément en qualité d'expert auprès de la
cour d'appel de leur circonscription .

nocive et la potentialisation réciproque de leurs effets en raison
du mode d'utilisation de ce tabac . Son rapport devrait me par-
venir prochainement.

Pharmacie (recherche)

18248. - 16 février 1987 . - M. Michel Pelchat attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur les inquiétudes qui sont celles de l'industrie du
médicament . Ces industries ont, en effet, des marges trois à cinq
fois inférieures à celles de leurs principaux concurrents interna-
tionaux et ne peuvent, par là même, pas consacrer les moyens
nécessaires à la recherche. Il lui demande donc quels moyens elle
compte mettre en œuvre pour remédier à cette situation préoccu-
pante.

Réponse. - Au cours de ces derniers mois, différentes mesures
ont été adoptées pour que l'industrie pharmaceutique puisse amé-
liorer sa compétitivité internationale et intensifier son effort de
recherche . Faisant suite à la libération des prix des spécialités
non remboursables intervenue en juillet 1986, les prix des spécia-
lités réservées à l'usage hospitalier ont également été libérés.
Quant aux spécialités remboursables aux assurés sociaux, toutes
celles dont le prix fabricant était inférieur à 13 francs, soit à
5,70 francs (selon que le chiffre d'affaires était inférieur ou supé-
rieur à 100 millions de francs) ont bénéficié, en mai 1987, d'une
hausse de 0,50 franc . Enfin, l'assiette de la taxe sur la publicité a
été considérablement allégée, puisqu'elle exclut désormais les
dépenses liées au fonctionnement des réseaux de visite médicale.
Il est également précisé à l'honorable parlementaire que les prix
de toutes les spécialités remboursables seront prochainement
revalorisés de I p . 100. D'autre part, les spécialités ayant apporté
la démons' -ation, par leurs résultats à l'exportation, qu'elles
appartienneet au marché international, ainsi que les produits peu
onéreux, bénéficieront de hausses supplémentaires.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers : Nord)

Tabacs et allumettes (tabagisme)

10332. - 13 octobre 1986 . - M . Bernard Lefranc appelle l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur un article publié dans le n e 30 de la revue Fonda-
mental, organe de l'association pour la recherche sur le cancer,
estimant que le tabac à chiquer « Skoal Bandits » diffusé par
la S.E .I .T.A . et vendu chez tous les buralistes serait responsable
notamment de cancers de la bouche et de la langue . II lui
demande si, à son avis, il ne serait pas opportun de porter à la
connaissar-e du grand public les risques que ferait encourir ce
produit et eventuellement d'en interdire la vente.

Réponse. - Il convient de rappeler que le Skoal Bandits,
fabriqué par la société américaine U.S. Tobacco, est un tabac à
chiquer dont la vente est libre au méme titre que les autres
formes de tabac . L'originalité du Skoal Bandits réside dans le fait
qu'il est aromatisé au menthol et consommé sous forme • ;e sachet
placé entre la gencive et la joue ; cette présentation, elle n'est pas
sans analogie avec le chewing-gum, semble s'adresser plus parti-
culièrement à une clientèle jeune . Ce produit, actuellement peu
connu du public, n'est encore que faiblement vendu en France
par l'intermédiaire de la S .E .I .T .A . et les risques réels qu'il est
susceptible de provoquer pour la santé n'ont pas encore été
démontrés sur notre territoire. Cependant, c'est à juste titre,
compte tenu des échos qui nous parviennent, notamment
des U .S .A., concernant la nocivité de ce produit et les risques
qu'il présente pour la jeunesse - sans compter les tiques de
dépendance au tabac qu'une consommation précoce de ce pro-
duit peu : entrainer chez elle - que l'honorable parlementaire s ' in-
quiète et suggère d'en lote-

	

la vente. Aussi, afin de m'éclairer
sur la décision à prendre ,-à-vis du Skoal Bandits, ai-je saisi
one commission scientifique afin de rechercher les risques spéci-
fiques inhérents à certaines substances présentes dans ce type de
tabac dont la dangerosité peut étre accentuée par leur interaction

22496. - 13 avril 1987 . - M. Alain Bocquet attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur le fait que, à l'occasion du passage de la gestion des per-
sonnels extra-hospitaliers du secteur psychiatrique de la
D.D.A.S .S . au centre hospitalier de Valenciennes, il se trouve
qu'un perte de psychologue ne serait plus budgétisé au centre de
psychothérapie Duchesnois à Saint-Saulve. Il parait difficile d'ad-
mett-e que, au moment où l'Etat se défausse de son engagement
financier en se préservant la responsabilité des activités psychia-
triques, on aboutisse à une diminution de moyens . Dans notre
région, des millions de gens subissent ces . agressions que sont le
chômage, la paevreté, la précarité, des conditions de travail de
plus en plus difficiles les médecins eux-mémes dénoncent les
ravages causés sur la santé mentale des travailleurs, de leur
famille, et surtout de leurs enfants . Le Nord - Pas-de-Calais est
au dernier rang de toutes les régions dans le domaine de la santé,
que cc soit au niveau de la prévention ou au niveau hospitalier.
Depuis des années, l'hôpital se dévalorise parce que les crédits
lui sont marc'tndés . Cette situation se traduit par un nouveau et
grave recul de l'état sanitaire régional . C'est là une situation
insupportable . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
revoir cette décision et d'agir afin d'éviter cette nouvelie défec-
tion de ce secteur psychiatrique.

Réponse. - La politique aujourd'hui menée par le Gouverne-
ment vise à satisfaire par redéploiements les besoins nouveaux de
crédits budgétaires ou d'emplois qui peuvent apparaitre dans cer-
tains établissements du fait d'un accroissement de l'activité ou de
l'ouverture de nouveaux services . La mise en œuvre de cette poli-
tique de redéploiement, menée par les commissaires de la Répu-
blique des départements, doit permettre de poursuivre l'évolution
des structur •s hospitalières gràce à une nouvelle répartition des
moyens à l'intérieur d'un établissement et à une résorption des
disparités les plus importantes entre établissements . Dans chaque
département, des emplois et des crédits peuvent donc étre redé-
ployés depuis les structures en perte d'activité ou relativement
surdotées en personnel vers les structures nouvelles ou sous-
dotées en personnel. C'est dans le cadre ainsi défini de cette
politique que la suppression du tableau des effectifs d'un poste
de psychologue au centre de psychothérapie Duchesnois, à Saint.
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Saulve, ne doit pas être interprétée comme une diminution de
moyens mais comme une adaptation de l'offre de soins à des
besoins nouveaux.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers : Alpes-Maritimes)

23127. - 20 avril 1987. - M . Charles Ehrmann attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la demande de dérogation budgétaire présentée par
le centre hospitalier régional de Nice, qui n'a pas été satisfaite
dans le cadre du budget primitif de 1987 et qui se traduit par
une insuffisance de crédits de l'ordre de 4 millions de francs.
Pour pallier les inconvénients de ce manque à gagner, la direc-
tion du centre hospitalier régional a retenu le principe d'une
récupération des gardes et astreintes du personnel médical au-
delà de ce qu'il peut prendre en charge financièrement et qui
correspond à peu de choses . Il est évident que le personnel
médical ne peut pas récupérer la totalité de ses gardes et
astreintes, ni même souvent quelques-unes d'entre elles, pour la
raison que la continuité du service et tout simplement de leur
travail ne pourrait pas être assurée. Les intéressés font remarquer
que le personnel médical hospitalier n'a pas l'habitude de se
mettre en congé six mois sur douze sous prétexte de récupérer
des gardes et des astreintes . Malgré l'arrêté du 10 juillet 1986
modifiant celui du 15 février 1973 relatif à l'organisation et à
l'indemnisation des services de garde dans les hôpitaux publics
autres que les hôpitaux locaux, qui prévoit que l'indemnisation
des gardes et astreintes est la règle et la récupération l'exception,
rien n'est fait dans ce sens au centre hospitalier régional de Nice.
Il lui demande si une situation comparable existe dans d'autres
centres hospitaliers régionaux de France . Il lui demande s'il est
normal que le budget d'un hôpital ne prévoie pas un crédit suffi-
sant pour rémunérer son personnel en application des textes
réglementaires en vigueur . Il lui demande quelle solution il pense
trouver au conflit qui vient d'éclater au centre hospitalier
régional de Nice avec le début d'une grève illimitée des gardes et
astreintes du personnel médical.

Réponse. - II convient de souligner que les s'_r oûts induits par
la réforme de l'organisation et de l'indemnisation des services de
gardes et astreintes ont été, d'une manière générale et au centre
hospitalier régional de Nice en particulier, compensés par des
virements internes de crédits et par des autorisations de dépasse-
ment du taux directeur accordées par les directions régionales
des affaires sanitaires et sociales dans la limite des crédits régio-
naux fixés. La situation a été réglée pour 1987 au centre hospita-
lier régional de Nice . Il appartient enfin à la direction départe-
mentale des affaires sanitaires et sociales de dégager sur son
env eloppe départementale les moyens nécessaires, le cas échéant
pour 1988 .

Télévision (publicité)

23564 . - 27 avril 1987 . - Le décret n° 87-37 (lu 26 janvier 1987
relatif A l'interdiction de la publicité pour les boissons alcoolisées
limite cette interdiction aux boissons de plus de 9.. Or les effets
des boissons de moins de 9° sont tout aussi néfastes, notamment
en ce qui concerne la bière, qui, consommée à fortes doses,
entraîne les mêmes conséquences . Mettre en valeur ce produit
par une publicité tapageuse est en totale contradiction avec le
renforcement de la répression sur l'alcoolisme au volant, préco-
nisée par M. le ministre de la justice . M. Pierre Micaux
demande à Mag e le miaintre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, s'il ne conviendrait pas d'interdire purement et simple-
ment toute forme de publicité pour les boissons alcoolisées, quel
qu'en soit le degré.

Réponse. - L'honorable parlementaire, qui exprimait le souci
que soit instituée une réglementation concernant la publicité sur
les alcools favorisant la lune anti-alcoolique, a obtenu satisfac-
tion depuis l'intervention de la loi n o 87-588 du 30 juillet 1987
interdisant toute publicité pour les boissons alcooliques de plus
de un degré à la télévision.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

24152. - 4 mai 1987. - M. Claude-Gérard Marcos attire l'at-
tention de Mme k ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sauté et de la
famille, sur la situation des assistants d temps partiel des hôpi-

taux, dits « ancien régime » qui relèvent du décret n° 77-607 du
7 juin 1977 et n'ont pas bénéficié du reclassement des praticiens
à temps partiels dits « nouveau régime » opéré par le décret
n o 85-384 du 29 mars 1985. Comme le fait qu'ils sont peu nom-
breux et constituent un corps en voie d'extinction ne saurait jus-
tifier une telle exclusion et que, d'autre part, ils ont été nommés
sur concours comme les autres assistants à temps partiel et ont
exercé leur activité dans les mêmes conditions, il lui demande s'il
ne conviendrait pas de séparer ce qui a pu être un oubli mais est
aujourd'hui ressenti par les intéressés comme une injustice.

Réponse. - Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, fait savoir que des dispositions vont être prises pour
modifier le décret n° 77-607 du 7 juin 1977 afin d'étendre aux
praticiens régis par ce décret les dispositions statutaires des prati-
ciens relevant du décret n° 85-384 du 29 mars 1985.

Etablissements de soins et de cure
(stations thermales : Gard)

25130. - 25 mai 1987 . - M . Bernard Deschamps appelle l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur le développement de la station thermale et du site
des Fumades (Gard). Cette station bimillénaire, riche en hydro-
gène sulfureux organique actif, présente des qualités thérapeu-
tiques en dermatologie, en stomatologie et dans le traitement des
affections des voies respiratoires . 3 000 curistes y s5joument
chaque année . Elle remplit ainsi une mission importante en
matière de prévention et dans la recherche en économie de santé.
Aire de repos et de détente, dont l'antériorité romaine passionne
les historiens et les chercheurs, elle est devenue un pôle attractif
pour plus de 1 500 vacanciers en période estivale et plusieurs
centaines de Gardois chaque fin de semaine . L'engouement crois-
sant pour cette station n'est cependant pas encore à la hauteur
des possibilités et des ressources existantes qui sont, faute de
moyens, insuffisamment exploitées et peu médiatisées. De sur-
croit la modernisation des équipements thérapeutiques est
devenue un besoin urgent . Afin de corriger ces défauts, des
efforts importants sont accomplis par les collectivités locales, les
responsables des thermes, la population et leurs associations. Ils
se sont fixé comme objectif d'assurer la promotion de l'arrière-
pays gardois à partir du site des Fumades . Ils envisagent, notam-
ment, de créer des activités originales en matière de tourisme,
culture, art, histoire, sports, afin d'attirer davantage de curistes,
de vacanciers et de touristes. En outre, d'autres activités appa-
raissent comme réalisables et pourraient trouver très tapidement
des développements sur place . 11 s'agit, notamment, de la mise en
bouteilles des eaux (qui existait au début du siècle), de la pro-
duction de cosmétiques à base d'eau sulfurée, d'activités sani-
taires et sociales en direction des enfants et des personnes
âgées, etc. Il lui demande de bien vouloir lui préciser quelles
mesures il compte prendre pour contribuer à la promotion et au
développement de la station et du site des Fumades.

Réponse . - Comme le précise l'honorable parlementaire, le
thermalisme représente un enjeu très important en matière de
santé ainsi que dans le domaine économique et social, en parti-
culier pour des communes situées dans des zones à faible déve-
loppement économique. Dans cette optique, la situation thermale
des Fumades nécessite une attention toute particulière . L'embou-
teillage est une utilisatior possible de l'eau minérale, ramis en
raison de la qualité chim' .(ue sulfurée, il est nécessaire d'effectuer
une étude sur l'oppoe. enté d'un tel projet. Dans ce domaine,
comme en matière de fa t rication de produits cosmétiques, les
services ministériels tic .ment à la disposition des futurs exploi-
tants afin de procéder au bon déroulement des diverses mesures
réglementaires relatives à ces activités.

Produits dangereux (dioxine)

28655. - 3 aoitt 1987 . - Mme Marthe Fradton attire l'atten-
tion de Mme k ministre délégué auprès du mhlstre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur ics incidents récents qui se sont déroulés à l'hôpital
de Bécheville aux Mureaux (78130) à la suite de l'épandage d'un
produit LDR 250 destiné à débroussailler le parc de cet établisse-
ment . L'utilisation de ce produit, malgré l'opposition du comité
d'hygiène et de sécurité de l'établissement concerné a entrainé
une vive émotion du fait à la fois de sa toxicité et du profil de la
population concernée essentiellement des nandicapés mentaux et
les enfants d'une crèche . Elle lui demande de l'informer sur la
toxicité réelle d'un produit qui contiendrait des acides forts, voire
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de la dioxine . Elle lui demande également quels moyens elle
compte mettre en œuvre pour éviter à l'avenir la répétition de tels
incidents.

Réponse. - Le parc de l'hôpital de Bécheville aux Mureaux
comportant plus de 20 hectares de bois et sous-bois, un débrous-
saillage est nécessaire à son entretien, notamment pour agir pré-
ventivement sur les risques d'incendie liés aux broussailles
sèches. Un débroussaillage mécanique a été effectué en 1986 et il
a été décidé de le compléter par un traitement chimique en 1987
pour empêcher la repousse rapide des broussailles . Afin d'éviter
une exposition du personnel d'atelier de l'établissement aux pro-
duits utilisés, il a été fait appel à une entreprise spécialisée dans
ce type de traitement forestier . Le produit utilisé, le LDR 250 est
un produit homologué par le ministère de l'agriculture pour ce
type de traitement. Il est composé d'un mélange de deux dérivés
de l'acide phénoxyacétique, le 2,4 D et le 2,4,5 T . Le 2,4,5 T, qui
n'est actuellement plus fabriqué mais dont l'utilisation est auto-
risée, doit conformémeet à l'arrêté du 21 septembre 1977 contenir
moins de 1/10 millionième de 2, 3, 7 et 8 tétrachlorodibenzo-
dioxiae. Le produit utilisé était conforme à la réglementation . Il
s'agit d'un produit dont la toxicité est faible. Le seul incident
significatif survenu lors de l'épandage du produit dans le sous-
bois, a été lié à la détection d'odeurs désagréables devant la
crèche de l'établissement . L'examen médical des enfants n'a
révélé aucune anomalie . A la suite de cet incident, l'épandage a
été poursuivi en renforçant la signalisation des zones en cours de
traitement . L'examen des champignons récoltés au début de l'au-
tomne dans le sous-bois a montré l'absence de résidus . Ce ty pe
de traitement de débroussaillage dont l'utilité ne peut être dis-
cutée, ne présente pas de risque particulier dès lors que les
conditions normales d'application sont respectées . Ces conditions
sont connues et respectées par les entreprises spécialisées . Le
cadre particulier des établissements sanitaires justifie cependant,
de la part des chefs d'établissement, qu'une attention toute parti-
culière soit portée à la limitation d'accès des zones en cours de
traitement pour éviter toute exposition inutile du personnel et des
malades.

Santé publique
(politique de la santé : Nord - Pas-de-Calais)

29876 . - 7 septembre 1987 . - M . Marcel Wacheux attire l'at-
tention de Mme le' ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la situation des insuffisants rénaux dans la région
Nord - Pas-de-Calais . Alors que l'hémodialyse à domicile repré-
sente un compromis intéressant qui permet de concilier les exi-
gences d'un traitement répétitif avec la poursuite quasi normale
de la vie professionnelle, familiale et sociale, il apparaît qu'un
nombre important de patients dialysés dans la région Nord - Pas-
de-Calais ne bénéficie pas encore de cette technique thérapeu-
tique . De plus, l'implantation insuffisante des unités d'autodia-
lyse conduit la grande majorité des insuffisants rénaux à subir un
traitement classique en centre, même s'ils ne souffrent pas de
handicaps particuliers ou de maladies associées . En conséquence,
il lui demande les mesures qu'elle envisage de prendre pour per-
mettre aux insuffisants rénaux de la région Nord - Pas-de-Calais
de bénéficier de traitements alternatifs à la dyalise en centre.

Réponse. - Les méthodes alternatives à l'hémodialyse en centre,
et notamment le développement de l'hémodialyse à domicile et
de l'autodialyse, sont conformes aux orientations de la politique
de santé nationale, en matière de traitement de l'insuffisance
rénale chronique. Celle-ci a pour objectif de prendre tous ies
malades en charge tout en favorisant ces méthodes qui reposent
sur l'autonomie des patients non seulement en fonction de consi-
dérations sociales mais aussi pour des raisons budgétaires . Le
handicap que représente la défaillance des fonctions rénales est
d'autant mieux surmonté qu'il existe une participation active du
malade à la mise en œuvre de son traitement. Il apparaît malheu-
reusement que l'effort de mise à domicile des malades dans la
région Nord - Pas-de-Calais est inférieur à ce qu'il doit être et à
ce qui est constaté en moyenne au plan national . C'est pourquoi
ii a été demandé à la direction régionale des affaires sanitaires et
sociales de réunir la commission régionale de l'insuffisance
rénale chronique, à laquelle participent les représentants des
malades, afin de soumettre à l'administration des propositions
concrètes permettant le nécessaire réajustement de ia situation
locale . Cependant, il convient de noter que le développement des
transplantations d'organes est actuellement l'un des axes priori-
taires de la politique de santé du Gouvernement et que le C .H.R.
de Lille dont l'activité dépasse le chiffre de cinquante greffes
rénales par an, a été désigné parmi les quatorze centres pilotes
reconnus dans ce domaine aux termes de la circulaire du
9 juillet 1987 .

Tabac (tabagisme)

30404 . - 21 septembre 1987. - M . Christian Pierret demande
à Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
quelles mesures concrètes elle compte prendre sur la base du rap-
port qui lui a été remis par le groupe de travail sur la lutte
contre le tabagisme. En effet, il est absolument nécessaire que ces
différents rapports et déclarations ne restent pas des affirmations
de principe. Dans leur prolongement, le Gouvernement doit
prendre des mesures urgentes, à l'instar de ce qui s'est fait
récemment dans de nombreux pays en Europe et eu Amérique
du Nord, pour éviter ce « désastre sanitaire » . II conviendrait
ainsi d'interdire de fumer dans les lieux publics et sur les lieux
de travail dans la mesure où s'y trouvent des non-fumeurs et
d'assortir cette interdiction de sanctions significatives . Enfin, il
lui demande si le Gouvernement envisage de déposer un projet
de loi portant modification de la loi de 1976 qui, pour avoir eu
un grand intérêt dans les années qui ont suivi, semble aujour-
d'hui dépassée.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, précise
à l'honorable parlementaire qu'un ensemble de mesures articulé
autour de trois grands volets (interdiction, mesures d'ordre éco-
nomique, actions d'éducation à la santé) sera mis en place :
d'ores et déjà, une circulaire relative à l'interdiction de fumer
dans les hôpitaux p été signée et une instruction du ministère de
l'économie, des finances et de la privatisation a informé les bura-
listes que les autorisations d'installation de distributeurs automa-
tiques de cigarettes étaient suspendues . En outre, une campagne
d'Information concernant la prévention du tabagisme chez les
adolescents sera menée par le comité français d'éducation pour la
santé . Le Gouvernement n'envisage pas, à court terme, de
déposer un projet de loi portant modification de la loi de 1976
qui a provoqué une évolution certaine, notamment en matière de
publicité . Cependant, diverses mesures d'ordre réglementaire sont
actuellement à l'étude.

Parfumerie (politique et réglementation)

30461. - 28 septembre 1987 . - M. Gérard Rester appelle l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la question de la date d'utilisation des produits cos-
métiques . II apparaît en effet que seule une faible partie de
marques ou produits font mention d'une date de péremption
claire . Ceci pose la question de l'infc :mation du consommateur
quant aux autres produits, à la fois sur le maintien de leur qua-
lité dans le temps comme sur un usage sans risque . Il lui
demande donc si on ne pourrait pas envisager l'apposition systé-
matique et obligatoire de la date de péremption sur les produits
cosmétiques.

Réponse. - L'étiquetage des produits cosmétiques et des pro-
duits d'hygiène corporelle est soumis aux dispositions du décret
n e 77-469 du 28 avril 1977 pris en application de l'article
L . 658-7 du code de la santé publique. Ce décret a introdit en
droit interne les dispositions de la directive 76-768-C .E .E. du
27 juillet 1976 . Parmi les mentions obligatoires énoncées à l'ar-
ticle le dudit décret figure en clair la date limite d'utilisation des
produits cosmétiques i durée de stabilité inférieure à trois ans.
Cette mention doit être, en outre, ac<ompagnée d'un avertisse-
ment précisant que le bon usage de ces produits peut être com-
promis s'ils sont conservés « dans des conditions défectueuses ».
Par contre, pour les produits cosmétiques dont la durée de
conservation est supérieure à trois ans, l'apposition d'une telle
mention ne s'impose pas . En conséquence, l'adoption d'une
mesure visant à instaurer l'inscription systématique et obligatoire
d'une date de péremption sur tous les produits cosmétiques ren-
drait nécessaire une modification préalable de la directive.

Avortement
(politique et réglementation : Provence - Alpes - Côte d'Azur)

311522. - 28 septembre 1987 . - M . Roland Blam attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur le fait qu'en région P.A.C.A ., le nombre d'I .V .G.
représente en pourcentage un taux supérieur à la moyenne natio-
nale . En effet, si sur le plan national il se situe à 15 p . 100, en
région P.A.C .A . il représente 17 p . 100 des femmes en âge de
procréer. Il :.amblerait que cette augmentation soit due à un flux
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de jeunes maghrébines qui viendraient se faire avorter dans les
hôpitaux marseillais . Cela représentant une charge non négli-
geable pour la sécurité sociale, il demande à madame le ministre
de lui faire savoir : t 0 s'il ne serait pas souhaitable de déve-
lopper les recherches sur des méthodes non traumatisantes ;
sachant qu'une femme n'est féconde que quelques jours par
mois, des moyens contraceptifs naturels pourraient être déve-
loppés ; 2 . l'I .V .G . n'étant pas une fin en soi, comment généra-
liser l'information au travers des centres de planification fami-
liale dont le nombre en P.A.C .A . est inférieur à la moyenne
nationale ; 3. les femmes venues du Maghreb subir ces interven-
tions sont-elles prises en charge par la sécurité sociale entière-
ment ou en partie ; 4' hormis les effets prévisibles sur le renou-
vellement des générations ainsi que les impacts psychologiques et
moraux qu'engendrent des actes thérapeutiques, que représente
en francs actuels le coût des interventions effectuées au cours des
douze derniers mois.

Réponse. - L'attention de Mme le ministre délégué chargé de la
santé et de la famille a été appelée sur différents problèmes
relatifs à l'interruption volontaire de grossesse dans la région
Provence-Alpes-Côte d'Azur où le taux d'I .V .G . serait supéneur
à la moyenne nationale avec un fort pourcentage de jeunes
femmes étrangères . Effectivement cette région compte une forte
population d'Immigrés ce qui explique que les jeunes femmes
maghrébines viennent interrompre leur grossesse dans les hôpi-
taux marseillais. Mme le ministre informe l'honorable parlemen-
taire que cette région déclare 14 029 I .Y.G. pour l'année 1986, ce
qui la place en 3• position sur le plan national après les régions
d'île-de-France et Rhône-Alpes . Afin de rendre moins traumati-
sant l'acte médical d'avortement, des techniques légères d'I.V .G.
sont pratiquées après anesthésie locale ce qui réduit le temps
d'hospitalisation à quelques heures et entraîne un coût moindre
pour la collectivité. Pour les méthodes contraceptives un effort
particulier d'information a été fait en région Pro-
vence-Alpes-Côte d'Azur. Elle se place en première position
après l'Ile-de-France avec quatre-vingt-dix-neuf centres de plani-
fication familiale. Des mesures ont été prises pour qu'une Infor-
mation de qualité soit diffusée : information collective, renforce-
ment de la formation des spécialistes de l'éducation à la vie . Les
Maghrébines séjournant en France de façon légale sont prises en
charge soit comme ayants droit par la sécurité sociale, soit
comme bénéficiaires de l'aide médicale gratuite . Le coût de l'in-
terruption volontaire de grossesse s'est élevé en 1985 sur le plan
national à 146,6 millions de francs.

Santé publique
(maladies cardio-vasculaires)

31275. - 12 octobre 1987 . - M . Michel Humus attire l'atten-
tion de Mme k miaietrt tté1é ué auprès du ministre des
affaires nodales et de l'emploi, chargé de la sauté et de la
famille, sur les maladies cardio-vasculaires. Chaque année,
200000 de no. con .itoyens décèdent de ce type de maladies . On
évalue à trois millions le nombre de sujets à risques . Ce fléau
pourrait être atténué par une politique nationale de prévention,
cette méthode s'étant déjà avérée efficace dans d'autres pays.
En 1986, ces maladies ont coûté 200 milliards à la collectivité.
Pour relever ce défi, un institut dejà soutenu sur le plan privé et
public vs être créé à l'hôpital Lariboisière . Un institut du cour se
crée dans des conditions "oisines à l'hôpital de la Pitié-
Salpétrière. Aux Etats-Unis, après une forte campagne de préven-
tion et d'information (habitudes alimentaires, consommator: de
tabac, etc.), on a pu noter une diminution de 25 p. 100 de la
mortalité cardio-vasculaire en dix ans . Il en est de même pour la
Finlande. Il lui demande donc son avis sur ce sujet, ainsi que ce
qu'i le envisage de faire, en particulier au niveau de l'informa-
Taon, de l'enseignement et de la recherche.

Réponse. - Les maladies cardio-vasculaires représentent effecti-
vement 200 000 décès par an dont un tiers est dû aux accidents
aigus coronorairens, un tiers correspond aux décès par insuffi-
sance cardiaque quelle qu'en soit l'o igine, le dernier tiers est dû
aux accidents vasculaires cérébraux . '.':'est la première cause de
mortalité en France . C 'est la raison pour laquelle a été mise en
place en 1985 une commission nationale des maladies cardio-
vasculaires, chargée de formuler des propositions pour lutter
contre ces maladies. ï .- prévention doit être privilégiée . Elle
consiste notamment à lutter contre le tabagisme, contre l'hyper-
tension artérielle, et à prendre en compte les problèmes relatifs à
la nutrition. Des campagnes d'information concernant les dangers
du tabac ont dé j à été réalisées et une. grande campagne nationale
d'information

déjà
prochainement. Par ailleurs, il s'agit de

mieux faire respecter la loi de 1976 qui prévoit notamment l'in-
terdiction de fumer dans les lieux publics, De plus, une cam-
papte d'information concernant les dangers de l'hypertension
artérielle a été réalisée récemment par la Fédération de cardio-

logie sous le slogan « hypertension, attention ! » . Enfin, un
groupe de travail de la commission nationale des maladies
cardio-vasculaires étudie les problèmes relatifs à la nutrition ; dès
qu'il aura remis son rapport, une information sera donnée auprès
des médecins et de la population. Pour ce qui concerne la
recherche sur les maladies cardio-vasculaires, des travaux impor-
tants sont en cours au sein d'unités I .N .S .E.R.M ., notamment sur
l'étude des facteurs de risque de la maladie athéroscléreuse, sur
l'électrophysiologie et la contractibilité du muscle cardiaque, sur
l'hypertenson artérielle et la paroi vasculaire . Un groupe de tra-
vail de la commission nationale des maladies cardio-vasculaires a
présenté un rapport sur la recherche clinique dans ce domaine.
Les solutions qui y sont proposées seront examinées afin d'amé-
liorer la recherche clinique et promouvoir les échanges entre les
chercheurs fondamentalistes et les chercheurs cliniciens.

Pharmacie (médicaments)

32518 . - 9 novembre 1987 . - M . Roland Carrez demande à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sauté et de la famille, ce
que le Gouvernement compte faire afin de développer en France
l'utilisation de l'huile de jojoba dans la fabrication des produits
pharmaceutiques . La France, comme la plupart des grands pays,
a signé la Convention baleinière internationale mais n'en
continue pas néanmoins à utiliser l'huile de cétacé pour l'enro-
bage des médicaments. Le jojoba peut être utilisé pour cet usage
puisque la substitution est parfaite . II est donc possible de déve-
lopper la culture de ce végétai dans des pays tropicaux ou méme
dans les régions méridionales de la France . Ceci permettrait de
respecter nos engagements internationaux de protection des
cétacés et de développer une culture rentable dans les pays du
tiers monde et des zones méditerranéennes de la France.

Réponse. - L'honorable parlementaire souhaite savoir quelles
mesures sont prises pour supprimer l'utilisation de l'huile de
cétacé pour l'eerobage des médicaments . Après examen, il appa-
rait que les laboratoires pharmaceutiques sont amenés à modifier
la formule de leurs spécialités pour tenir compte des limitations
d'approvisionnement. De nombreuses modifications d'autorisa-
tions de mise sur le marché ont été enregistrées et continuent à
l'être, notamment à l'occasion de la validation des anciennes spé-
cialités . En ce qui concerne les nouvelles spécialités, on peut
constater que les mêmes dossiers ne proposent plus de formula-
tions contenant une matière provenant de cétacés . En ce qui
concerne le remplacement des huiles de cétacés par l'utilisation
de l'huile de jojoba, il rr!tve de la responsabilité de chaque
industriel de déterminer r aels excipients sont les plus appropnés,
selon les caractéristiques de chacune de leurs spécialités (déve-
loppement galénique, .auditions d'emploi et but thérapeutique).

Santé publique (hygiène alimentaire)

33863. - 16 novembre 1987 . - M . Pierre Bachelet attire l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sauté et de la
famille, sur la nécessité d'autoriser, sur le sol français, la vente
et donc la consommation d'édulcorants intenses tels que l'aspar-
tame . En 1979, la France est le premier pays à autoriser l'aspar-
tame mais uniquement sous la forme d'édulcorants de table,
vendus exclusivement en pharmacie et ce compte tenu des règles
restrictives prévues par la loi du 30 mars 1902. Ce produit a, par
la suite, bénéficié d'appréciations favorables de la part de la
« Food and Drup Administration » (Etats-Unis), de l'O .M .S . et
du Conseil supérieur d'hygiène publique de France . Aujourd'hui,
l'aspartame fait donc l'objet d'un consensus de la part de la com-
munauté scientifique internationale . De plus, au regard du droit
européen, la loi du 30 mars 1902 a un effet équivalent à une
restriction quantitative des importations entre pays membres, ce

ć
ui est considéré comme une violation de l'article 30 du Traité
e Rome. Il est vrai que les dispositions de l'article 30 ne font

pas obstacle aux interdictions ou restrictions d'importation, si
celles-ci sont justifiées pour des raisons de santé publique ce qui,
dans le cas présent, est difficilement justifiable. II lui demande,
en ce uence, d'envisager, avant même l'échéance européenne
de 1992, les modalités d'une réforme visant à l'abrogation de la
loi de 1902, qui permettrait d'une part aux industries agro-
alimentaires françaises d'avoir une plus grande marge de
manoeuvre et éviterait d'autre part une éventuelle condamnation
de la France devant la Cour de justice des Communautés euro-
péennes.

Réponse. - M . Pierre Bachelet a attiré l'attention de Mme le
ministre délégué auprès du ministre des affaires sociales et de
l'emploi, chargé de la santé et de la famille sur la nécessité d 'au-
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toriser, sur le sol français, la vente et donc la consommation
d'édulcorants intenses tels que I'aspartame. La loi du 5 jan-
vier 1988 abroge en son article 10 les articles 49 55 de la lot du
30 mars 1902 qui interdisaient pour tout usage que la thérapeu-
tique, la pharmacie et la préparation de produits non alimen-
taires, l'emploi de la saccharine ou de toute autre substance édul-
corante artificielle possédant un pouvoir sucrant supérieur à celui
du sucre de canne ou de betterave, sans en avoir les qualités
nutritives .

Hôpitaux et cliniques (personnel)

33219 . - 23 novembre 1987 . - M . Didier Chouat appelle l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la situation des médecins « temps plein » des centres
hospitaliers, au regard de l'Ordre des médecins . Des praticiens
hospitaliers temps plein contestent l'obligation de cotiser à
l'Ordre des médecins : 10 car cette cotisation est justifiée, par
l'Ordre lui-même, par des prestations de l'exercice privé, dont les
médecins hospitaliers ne dépendent en aucune façon ; 2. car les
modifications de leur statut (1982 et 1984) ont supprimé la néces-
sité d'être inscrit à l'Ordre pour leur recrutement par les hôpi-
taux, ce qui conduit les praticiens hospitaliers concernés à reven-
diquer d'être assimilés aux « médecins fonctionnaires n'ayant pas
de clientèle privée » et n'ayant pas à s'inscrire à l'Ordre
(art . L .362 du code de la santé publique). La législation, établie
en 1945, à une époque où tous les médecins avaient un exercice
privé (la création d'un corps hospitalier temps plein n'est inter-
venue qu'en 1961) est aujourd'hui obsolète et ne peut plus s'ap-
pliquer de façon uniforme et obligatoire aux modes d'exercice
devenus disparates, en particulier aux praticiens hospitaliers
temps plein, dont le statut est maintenant similaire à celui de la
fonction publique. En conséquence, il lui demande de préciser la
situation des médecins hospitaliers au regard de l'Ordre des
médecins.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, rap-
pelle à l'honorable parlementaire que l'inscription, et donc l'obli-
gation de cotiser à l'Ordre des médecins (ou à l'Ordre des
chirurgiens-dentistes), est l'une des conditions requises par l'ar-
ticle L. 356 du code de la santé publique pour l'exercice légal de
la profession de médecin (ou de chirurgien-dentiste) . II souligne
qu'au nombre des exceptions à cette règle, clairement énumérées
par ce texte, ne figure aucunement le cas des praticiens exerçant
statutairement des fonctions hospitalières à temps plein . La
nature législative du texte précité ne justifiant pas le rappel de
ces dispositions dans chacun des statuts des personnels médi-
caux, sa seule mention dans les visas des décrets statutaires est
suffisante pour faire de l'obligation d'inscription et de cotisation
ordinales une règle qui ne souffre d'exception pour aucun des
intervenants hospitaliers médicaux.

Drogue (lutte et prévention)

33334 . - 23 novembre 1987. - M . Gustave Ansart expose à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
que, selon des sources sérieuses, 40 p. 100 des détenus de la
maison d'arrêt de Valenciennes sont des toxicomanes . Ces toxico-
manes ne reçoivent aucune médicalisation . Plus de 30 p. 100 des
jeunes détenus, entrés en pleine condition physique, en ressortent
asservis par la drogue . En conséquence, il lui demande : I . de
faire mener une enquête officielle et de lui en communiquer les
résultats ; 2 . les mesures qu'elle compte prendre, en liaison avec
le ministre de la justice, pour arrêter l'entrée de la drogue à la
maison d'arrêt de Valenciennes et, d'une manière générale, dans
les prisons françaises : 3 . les mesures qu'elle compte prendre
pour aider les détenus déjà contaminés par la drogue, tant sur le
plan médical que sur le plan psychologique.

Réponse. - Le ministre délégué au t ès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi indique à l'honorable parlementaire que
s'il est exact que la maison d'arrêt de Valenciennes reçoit un
nombre important de toxicomanes arrêtés en possession de stupé-
fiants lors de leur passage de la frontière belge, en revanche nen
ne permet d'affirmer que cette même maison d'anét soit un lieu
d'apprentissage de la drogue . La maison d'arrêt de Valenciennes
dispose, comme chaque maison d'arrét, d'un service médical qui
examine systématiquement chaque « entrant » et lui prodigue les
soins nécessaires à son état. En outre, dans un souci de prise en
charge plus spécifique des toxicomanes et après une année d'ex-
périence dans quatre grandes maisons d'arrêt, le ministre délégué
auprès du ministre des affaires sociales et de l'emploi, chargé de

la santé et de la famille, en accord avec le garde des sceaux,
ministre de la justice, a décidé cette année dans douze autres
maisons d'arrêt la création d'antennes spécialisées pour aborder
le problème des toxicomanes incarcérés, placées sous l'autorité
médicale du médecin-chef du service médico-psychologique
régional . C'est ainsi que l'antenne toxicomanie créée à la maison
d'arrêt de Loos-lès-Lille va pouvoir intervenir au sein de la
maison d'arrêt de Valenciennes située dans son secteur de com-
pétence .

Impôt sur le revenu (quotient familial)

33707. - 7 décembre 1987 . - M . Pierre Bachelet appelle l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur le fait que, dans certains cas, les orphelins gérés par
les D .D.A.S.S. ne peuvent plus être adoptés au-delà de douze
ans . Récemment, une nouvelle possibilité a été mise en place, à
savoir la formule du parrainage qui confie à une famille, pour
une durée limitée mais renouvelable, la garde et l'instruction d'un
enfant de plus de douze ans qui, après une période d'essai, se
trouve entièrement à la charge de cette famille d'accueil . Au-delà
du constat juridique que dans ce cas ni l'enfant ni la famille
n'ont un statut bien défini, il convient de considérer les frais et
charges qui sont transférés à cette famille d'accueil qui se subs-
titue à la collectivité publique dans ses obligations et devoirs . Les
mères de famille concernées par le parrainage perçoivent, à ce
jour, une modique allocation d'aide maternelle, laquelle est nette-
ment insuffisante. II lui demande donc de bien vouloir intervenir
auprès du ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances,
pour faire adopter une disposition fiscale visant à octroyer une
demi-part familiale en cas de parrainage, pour la durée de celui-
ci et aû bénéfice exclusif des orphelins de nationalité française.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sanie et de la famille, doit
préalablement rappeler que, selon l'article 61 (4 . ) du code de la
famille et de l'aide sociale, les enfants orphelins confiés aux ser-
vices de l'aide sociale à l'enfance ont la qualité de pupille de
l'Etat, et que, selon son article 63, ces pupilles de l'Etat doivent
obligatoirement faire l'objet d'un projet d'adoption, sauf dans les
cas particuliers où cette mesure ne serait pas adaptée à la situa-
tion spécifique d'un enfant. Ces dispositions s'appliquent à tous
les enfants qui ont la qualité de pupilles de l'Etat, indépendam-
ment de toute condition d'âge . Cependant, il existe effectivement
des pupilles de l'Etat (orphelins ou non) pour lesquels la mise en
œuvre d'un projet d'adoption n'est pas possible, soit parce qu'il
ne se trouve pas de famille en mesure de répondre à la situation
particulière d'un enfant, soit parce que du fait de cette situation
l'adoption elle-même n'est pas nécessaire (par exemple : enfants
qui ne peuvent pas être séparés de la famille nourricière dans
laquelle ils sont bien insérés ; enfants conservant des liens avec
les membres de leur famille tels que parents, ascendants, collaté-
raux, etc.). Quant au parrainage, il s'agit en effet d'une forme
d'accueil familial bénévole et souple. Il peut consister en l'accueil
d'un enfant pendant les vacances, les fins de semaines, ou être
permanent ; tous les enfants confiés aux services de l'enfance
peuvent en bénéficier, quelles que soient leurs situations juri-
dique et familiale . Mais il faut souligner que si le parrainage
peut être organisé, comme l'observe à juste titre l'honorable par-
lementaire, pour des enfants orphelins, cette forme d'accueil
apparait tout particulièrement bénéfique pour les enfants confiés
aux services qui conservent tous leurs liens avec leurs parents
(enfants placés sur décision du juge des enfants, laquelle n'af-
fecte pas les droits d'autorité parentale), bien que ceux-ci ne
soient pas en mesure de les élever eux-mémes, pour des raisons
diverses, par exemple, lorsque les parents souffrent d'une patho-
logie mentale, et ce sont ces situations qui requièrent les plus
grandes qualités de disponibilité des familles de parrainage, pour
qu'elles soient en mesure de maintenir leur soutien à l'enfant,
quelles que soient les difficultés qui peuvent affecter sa situation
familiale . Dans le cadre de la décentralisation, l'organisation de
ce type d'accueil pour les enfants confiés aux services de l'aide
sociale à l'enfance relève de la seule compétence des présidents
des conseils généraux, et ceux-ci ont toute liberté de fixer dans
chaque cas, en considération de la situation de la famille d'ac-
cueil, des modalités de défraiement pour la charge que représente
l'entretien de l'enfant . Quant à la situation fiscale des familles, le
code général des impôts fixe, à son article 196, une règle dont la
formulation est très large, puisqu'elle permet de prendre en
compte pour le calcul du quotient familial tout « enfant recueilli
au foyer » . Il s'agit donc d'une disposition qui n'exclut pas la
prise en compte des enfants des services de l'A .S .E . accueillis
dans une famille de parrainage, et dont les possibilités d'applica-
tion doivent être examinées, au cas par cas, avec les services
compétents .
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Adoption (statistiques)

33721 . - 7 décembre 1987 . - Dans la réponse à une question
écrite sur les mères porteuses, posée par le sénateur Jacques Pel-
letier (no 5624 du 16 avril 1987), il est précisé qu'il y a, en per-
manence, 20 000 demandes d'adoption en attente, alors que le
nombre d'enfants pupilles de l'Etat adoptés chaque année est de
l'ordre de 1 500 . M . Georges Mesmin, frappé par cette situa-
tion, demande à Mme le ministre délégué auprès du ministre
des affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de
la famille, quelles sont les raisons de cette inadéquation.

Réponse. - L'inadéquation entre le nombre de candidats à
l'adoption agréés en attente et le nombre de pupilles de l'Etat
adoptés chaque année s'explique par la croissance continue du
nombre des personnes qui souhaitent adopter, tandis que le
nombre d'enfants adoptables en France diminue très rapidement
depuis dix ans. Fin 1985, il y avait 10441 pupilles de l'Etat, mais
le nombre d'entre eux susceptibles d'être adoptés est beaucoup
plus réduit. Eu effet, 38 p . 100 d'entre eux sont âgés de quinze
ans et plus et 80 p . 100 sont placés en famille d'accueil . Pour
ceux-ci, l'avenir, qu'ils soient ou non adoptés, se trouve souvent
dans cette famille. Par ailleurs, on a dénombré moins de 1 000
admissions nouvelles en 1985. Ces chiffres, qui retracent une évo-
lution continue, expliquent que 1 500 pupilles seulement aient pu
faire l'objet d'un projet d'adoption. Les résultats de l'enquête sta-
tistique sur la situation des pupilles de l'Etat en 1986, dont le
dépouillement est actuellement en cours, devraient venir
confirmer ces tendances.

Santé publique (SIDA)

33773. - 7 décembre 1987 . - M . Jacques Médecin attire l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la possibilité d'améliorer la couverture sociale des
personnes risquant, de par leur travail, d'être contaminées par le
virus du SIDA. En effet, toute personne, qu'il s'agisse, par
exemple, des jardiniers ramassant les seringues dans les jardins
ou des infirmiers travaillant au contact d'adultes ou d'enfants
atteints du SIDA, doit pouvoir bénéficier de la législation concer-
nant les accidents de travail en cas de blessure accidentelle . Il lui
demande donc si elle compte prendre des mesures allant dans ce
sens.

Réponse. - Le risque de contamination par le virus de
l'immuno-déficience humaine en milieu de soins est minime
comme l'ont montré des études épidémiologiques américaines,
mais les quelques cas mondiaux publiés attestent de sa réalité ;
celui de contamination pour d'autres professions, telles que les
jardiniers, n'est encore que théorique mais ne peut être écarté. La
réparation au titre des accidents du travail (ou celle au titre de
l'accident imputable au service dans les établissements publics)
doit pouvoir jouer ; une déclaration systématique de tout incident
ayant entraîné un contact avec du sang contaminé et une détec-
tion des anticorps V.I.H . immédiate, puis trois mois après (et
éventuellement renouvelée), peut permettre d'étayer fortement la
présomption du caractère professionnel, en lien avec l'incident de
la contamination .

Adoption (réglementation)

33788. - 7 décembre 1987. - M. Sébastien Couëpel demande
à Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, de
bien vouloir lui préciser les dispositions qu'elle entend prendre
pour faciliter l'adoption de jeunes enfants français et étrangers.

Réponse. - Parmi les mesures récemment annoncées en ce
domaine, plusieurs ont pour objectif de faciliter l'adoption de
jeunes enfants français et étrangers par mie clarification et un
allégement des procédures, ainsi que par une amélioration de
l'information des futurs adoptants . Deux projets de décrets sont
en cours de réalisation . Le premier, relatif aux conditions d'auto-
risation et d'habitation, ainsi qu'aux modalités de fonctionnement
des œuvres d'adoption, permettra une meilleure connaissance et
un meilleur suivi de ces œuvres, ce qui présente autant de
garanties pour les futurs adoptants qui ont recours à leurs ser-
vices . Le second vise à améliorer la procédure d'agrément des
candidats : celui-ci sera désormais délivré après consultation col-
légiale obligatoire des personnes qualifiées ; il devra indiquer le
nombre d ' enfants pour lequel il est délivre La durée de validité
sera portée de trois à cinq ans. L'effort d'information des futurs
adoptants se concrétise par la réalisation, actueilement en cours,
d'une brochure simple mais exhausive, expliquant ia situation de

l'adoption et les procédures à suivre . Un film vidéo à visée péda-
gogique, qui servira de support aux réunions ou aux entretiens
d'information que les services doivent organiser pour les deman-
deurs, est également prévu . D'ores et déjà la mission interministé-
rielle pour l'adoption d'enfants étrangers, qui doit regrouper et
diffuser toute l'information nécessaire pour la réalisation d'un tel
projet d'adoption, vient d'être installée auprès du ministère des
affaires étrangères.

Santé publique (politique de la santé)

33957 . - 7 décembre 1987 . - M . Jean-Michel Boucheron
(Charente) attire l'attention de Mme le ministre délégué auprès
du ministre des affaires sociales et de l'emploi, chargé de la
santé et de la famille, sur la méthode de dépistage systématique
mise au point par le professeur Suchet et Santé-Maintenance . Cet
organisme, dans le cadre de la médecine du travail, propose de
dépister très rapidement les risques de maladie . L'indice biolo-
gique du professeur Suchet est considéré par les experts comme
le seul à pouvoir renseigner sur l'état de santé d'une population
par dépistage systématique, indépendamment d'une demande de
soins . Le coût de l'examen pour une personne, comprenant
214 questions et les résultats de 30 examens biophysiques, est de
130 francs. Déjà, plus de 120 000 personnes réparties dans
400 entreprises ou collectivités bénéficient de ce dispositif. Les
calculs réalisés au niveau national estiment que la généralisation
de ce dépistage systématique pourra faire économiser à la sécu-
rité sociale plusieurs milliards de francs. En conséquence, il lui
demande s'il envisage de mettre en place de nouveaux moyens
pour faciliter la généralisation de la méthode du professeur
Suchet.

Réponse. - Le ministre délégué chargé de la santé et de la
famille informe l'honorable parlementaire que la méthode de
dépistage systématique mise au point par le docteur Suchet vise à
connaître l'état de santé de la collectivité, testé à travers
214 questions et 30 examens biologiques . L'extension de ce
dépistage à des populations non ciblées, outre les difficultés de
réalisation qui ne manqueraient pas d'être rencontrées, ne per-
mettrait pas pour autant de connaître l'état de santé de la popu-
lation qui est fonction de très nombreux paramètres qu'on ne
peut pas saisir dans un bilan unique . De plus, une pathologie
non dépistée lors de l'examen peut se déclarer ultérieurement.
Enfin, il n'est pas licite d'extrapoler à la population en général le
bénéfice obtenu grâce à ce dépistage dans une entreprise où une
action finalisée a été engagée avec la coopération de toutes les
parties prenantes. Par ailleurs, plusieurs réserves peuvent être
émises au sujet du questionnaire du docteur Suchet : certaines
questions n'apparaissent plus actuelles ou peuvent donner lieu à
des critiques de forme ou de fond . De plus, une place trop
importante est faite aux paramètres biologiques . Or il faut tenir
compte, à l'heure actuelle, du mode de vie de la population et
des habitudes alimentaires . Pour toutes ces raisons, l'extension de
ces bilans de santé pratiqués dans le cadre de la médecine du
travail à la population française ne parait ni souhaitable ni
opportune.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers : Gironde)

34165. - 14 décembre 1987 . - M . Michel Peyret attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la situation de l'hôpital de Langon. En effet, cet
hôpital équipé de moyens de fonctionnement de haut niveau
rendus nécessaires par l'éloignement de ce secteur (jouxtant le
Lot-et-Galonne et les Landes) de la métropole bordelaise, est
actuellement menacé dans ses capacités d'offre de soins alors
que, contrairement à d'autres, cette région connaît une expansion
démographique importante. L'ouverture récente de vingt et un lits
de médecine pourvue avec son propre personnel par un redé-
ploiement interne, entraîne de graves difficultés dans son fonc-
tionnement général et plus particulièrement pour le S .M .U .R . et
la réanimation où le prélèvement d'aides soignantes et d'infir-
mières diplômées d'Etat remet en cause l'activité même de ces
deux services . Aujourd'hui, sur l'ensemble de l'établissement, les
difficultés de fonctionnement entrainent une situation qui,
bientôt, empêchera a mathématiquement parlant » tout fonction-
nement . Le personnel devient, du fait de ce redéploiement et du
surplus de charge de travail qu'il occasionne, créditeur d'heures
supplémentaires et de congés annuels impossible à honorer faute
de personnel de remplacement . Compte tenu qu'il ne saurait être
porté atteinte au potentiel de soins indispensables à ce secteur,
déjà fortement touché par l'affaiblissement de l'hôpital de Bazas,
et que les mesures de redéploiement mises en place début
octobre, entraînant des amplitudes de travail de douze heures et
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la suppression des chevauchements, mettent en cause la sécurité
des soins donnés aux malades, il lui demande quelles mesures
elle compte prendre pour : garantir la sécurité des malades ;
maintenir à la population de cette région la structure de soins de
haut niveau dont elle a besoin ; redonner aux personnels hospita-
liers des conditions de travail humaines qui, en outre, permet-
traient de satisfaire de nombreuses demandes de mutations et
d'emplois pour cet hôpital.

Réponse . - Le centre hospitalier général de Langon dispose de
moyens en personnel non médical tout à fait satisfaisants que
l'analyse de gestion nationale situe au-dessus de la moyenne
nationale, tant au niveau de la densité globale de personnel non
médical par entrées/présents qu'à celui des personnels non médi-
caux des services actifs par entrées/présents . Cet établissement a,
par ailleurs, bénéficié dans la période récente, tant de la part des
services de tutelle départementale que des services ministériels,
d'un certain nombre de mesures particulières qui doivent lui per-
mettre d'assurer dans de bonnes conditions les missions de ser-
vice public qui lui sont imparties . C'est ainsi que lui ont été
accordées une dérogation budgétaire de 2,4 millions de francs
en 1985, une dotation au fonds de roulement de 8 millions
de francs, une ouverture de crédits supplémentaires de
600 000 francs et un redéploiement de cinq postes auquel s'ajoute
la titularisation de quatre auxiliaires, en 1986 . Si la hausse d'acti-
vité importante dont il est fait état devait se confirmer en raison,
notamment, de l'expansion démographique évoquée par l'hono-
rable parlementaire, il appartiendrait au préfet, commissaire de la
République de la région Aquitaine, commissaire de la Répu-
blique du département de la Gironde, de mettre à la disposition
du centre hospitalier de Langon, les moyens supplémentaires
jugés indispensables, par redéploiement de crédits et de postes
non médicaux . La politique de redéploiement a été réaffirmée
pour 1988 par la circulaire na 87-07 du 13 août 1987 et constitue
aujourd'hui le moyen d'adapter les structures aux besoins sani-
taires de la population.

SÉCURITÉ SOCIALE

Pauvreté (lutte et prévention)

32156. - 2 novembre 1987 . - Dans les villes d'Aulnay-sous-
Bois, Le Blanc-Mesnil, Dugny, Sevran, Tremblay-lès-Gonesse,
Villepinte, etc ., des centaines de familles ne possèdent pas le
minimum vital . L'hiver dernier, 80000 familles du département
de la Seine-Saint-Denis ont pu bénéficier - grâce à l'action déter-
minée des associations caritatives et des élus communistes - de la
distribution de nourriture provenant des stocks alimentaires de la
C .E .E ., ce qui représentait pour la plupart des familles le seul
repas de la journée . La C .E.E . vient de débloquer pour cette
année à nouveau les stocks alimentaires, mais ce déblocage ne
concerne qu'une partie de l'excédent . M . François Asensi
demande donc à M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre
des affaires sociales et de l'emploi, charge de la sécurité
socie. e, de prendre les mesures nécessaires afin que la distribu-
tion de vivres aux familles les plus démunies ne s'arrête pas aux
mois d'hiver, pour se donner bonne conscience, mais se fasse
toute l'année . Si les difficultés sont plus criantes l'hiver, elles
n'en sont pas moins pénibles à supporter le restant de l'année.

Réponse. - Le Gouvernement met en oeuvre chaque année un
plan d'action contre la pauvreté et la précarité qui comporte dif-
férents types d'intervention : les unes doivent répondre à des
besoins élémentaires et urgents (hébergement, alimentation), les
autres sont destinées à améliorer de façon plus fondamentale et
durable la situation des personnes très défavorisées (accès ou
maintien dans le logement, insertion sociale et professionnelle).
Ce plan, qui se dégage des voies traditionnelles d'assistance,
s'inscrit d'ailleurs plus globalement dans la politique destinée à
prévenir le chômage de longue durée et à en atténuer les effets
(formations en alternance, allégement des charges pour l'em-
bauche de chômeurs de longue durée après un stage, conventions
de conversion, suppression du délai de carence avant versement
de l'allocation de solidarité spécifique, etc .) . C'est ainsi que les
compléments locaux de ressources (C .L .R .) qui s'adressent aux
personnes de plus de vingt-cinq ans totalement dému,ies de res-
sources sont venus compléter les différents dispositifs (T .U .C .,
P.I .L ., P .L .I .F., en particulier) qui sont autant de relais décisifs
vers une réinsertion professionnelle sans laquelle il n'est pas de
véritable réinsertion sociale . II faut noter que le conseil général
du département de la Seine-Saint-Denis est un des très rares à
avoir refusé définitivement la création de ce programme C .L.R.,
privant ainsi de nombreux chômeurs non indemnisés d'une allo-
cation mensuelle de 2 000 francs en contrepartie d'une activité à
mi-temps. En ce qui concerne les actions d'urgence, le préfet de
la Seine-Saint-Denis a reçu des crédits d'un montant de
3 695 000 francs en 1986-1987, et de 4 332 975 francs

pour 1987-1988 . Pour l'aide alimentaire, le Gouvernement a
oeuvré pour que la Communauté économique européenne délivre
gratuitement des surplus agricoles l'hiver dernier et renouvelle le
programme cette année. La décision de renouvellement a sup-
primé le caractère saisonnier de cette opération ; les surplus
seront donc désormais à disposit .on des organisations caritatives
toute l'année, dans la limite des quantités décidées à Bruxelles.
Malgré l'ampleur de ce programme dont le montant total (pro-
duits, transformation, transport) s'est élevé en 1987 à 200 MF, le
ministère des affaires sociales et de l'emploi a encore consacré à
l'aide alimentaire 72 MF durant l'hiver 1986-1987 sur un budget
de 405 MF. Ce sont les collectivités locales qui ont la charge des
secours aux personnes démunies, à travers les centres commu-
naux d'action sociale, comme aussi par l'aide sociale gérée au
niveau départemental (aide sociale à l'enfance, notamment).
L'Etat vient soulager leur effort pendant la période la plus diffi-
cile, l'hiver, pour l'aide alimentaire et les dépenses d'énergie,
mais il ne saurait se substituer à elles . Le choix du Gouverne-
ment est en effet de privilégier les actions qui ne peuvent être
que permanentes (logement, insertion) et,' dans le droit fil de
l'avis du conseil économique et social, d'améliorer l'efficacité des
moyens mis en oeuvre (expérience de coordination de tous les
services publics et privés dans une dizaine de départements
pilotes) ; il est aussi de faciliter l'accès des personnes margina-
lisées à tous leurs droits, notamment en matière de soins et de
protection sociale .

TOURISME

Tourisme (stations de montagne : Puy-de-Dôme)

34956. - 28 décembre 1987 . - La région de Besse et de Super-
Besse fait un effort tout à fait remarquable pour développer sa
vocation touristique aussi bien hivernale qu'estivale. M . Pierre
Pascallon demande à M . le secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme, chargé du
tourisme, quelles mesures il entend prendre afin d'aider cette
région à conforter et à amplifier ses efforts touristiques.

Réponse . - La région de Besse et de Super-Besse dispose au
plan du tourisme hivernal et estival d'indéniables atouts qu'il
convenait cependant de valoriser afin de lui donner, dans un
contexte de forte concurrence, toutes les chances d'un développe-
ment adapté aux tendances nouvelles de la demande . A cet effet,
cette région a très directement bénéficié du contrat de station-
vallée signé en octobre 1985 entre l'Etat, la région et le syndicat
intercommunal de promotion du Sancy. L'aide de l'Etat, fixé à
3 millions de francs et complétée d'une contribution équivalente
de la région, a ainsi permis la réalisation, sur cinq ans, de locaux
techniques, de balisages et de tracés de piste, ou encore l'achat
d'engins de damage. Trois actions nouvelles sont, par ailleurs,
envisagées en vue de conforter la vocation touristique de cette
zone. La commune de Besse prévoit, en premier lieu, le dévelop-
pement de la station portant à la fois sur l'analyse de marchés
potentiels et la mise en place de produits nouveaux . Une
réflexion est, par ailleurs, en cours sur les équipements de loisirs
contribuant à conforter le tourisme estival . Enfin, sont également
prévues les modernisations de plusieurs centres de vacances.
Toutes ces actions feront l'objet de contributions concertées de
l'ensemble des partenaires publics tant au plan local et national
qu'au plan européen dans le cadre de l'opération intégrée de
développement récemment approuvée.

Tourisme et loisirs (politique et réglementation)

35615 . - 25 janvier 1988 . - M . Henri Bayard appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'indus-
trie, des P . et T. et du tourisme, chargé du tourisme, sur les
subventions allouées par les conseils généraux aux comités dépar-
tementaux du tourisme . Aynttt pris connaissance de la réponse
ministérielle apportée à !a question écrite n o 28138 de M. Ber-
nard Lefranc (J.O., n° 49, A .N ., du 14 décembre 1987) concer-
nant les subventions accordées à ce titre en 1986, il lui demande
de bien vouloir dresser le même tableau à partir des comptes
administratifs 1987 des conseils généraux qui seront publiés pro-
chainement.

Réponse . - Afin de donner satisfaction à la demande tendant à
connaitre le montant des subventions allouées en 1987 au comité
départemental du tourisme par le conseil général de chaque
départe[ _lit, les préfets, commissaires de la République, ont été
invités à i'oumir cette information au vu des comptes adminis-
tratifs des conseils généraux déposés dans les préfectures . Com-
munication de l'état de ces subventions sera faite dès que toutes
les réponses auront été obtenues .
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RECTIFICATIFS
1 . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

n° 6 A.N . (Q) du 8 février 1988

RÉPONSES DES MINISTRES

1. Page 606, 2° colonne, réponse à la question n° 34630 de
M . Clément Théaudin à M . le ministre de l'équipement, du loge-
ment, de l'aménagement du territoire et des transports :

- 2. ligne :

Au lieu de : « . . . la possibilité d'une action auprès du maître de
l'ouvrage . .. ».

Lire : « ...la possibilité d'une action directe auprès du mitre de
l'ouvrage . .. ».

- Antépénultième ligne :
Au lieu de : « . . .les dispositions des articles L. 321-1 et sui-

vants . . . ».

Lire : « . . . les dispositions des articles L . 231-1 et suivants. . . ».

2. Page 607, 2e colonne, li e ligne de la réponse à la question
n° 34809 de M . Pierre Garmendia à M. le ministre délégué
auprès du ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports, chargé des transports :
Au lieu de : « . .. seront indépendants de ceux chargés de la

répartition. . . ».
Lire : « . . . seront indépendants de ceux chargés de la répara-

!ion... » .

3. Page 613, 2 , colonne, 8 e ligne de la réponse à ia question
ne 33873 de M . Pierre Forgues à M . le garde des sceaux, ministre
de la justice :

Au lieu de : « . . . l'ouverture de près de 57 000 places dans les
établissements . . . ».

Lire : « . . . l'ouverture de près de 5 000 places dans les établisse-
ments . . .».

I1 . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 7 A .N . (Q) du 15 février 1988

QUESTIONS ÉCRITES

Page 669, 2 . colonne, question n° 36519 de M . Bertrand
Cousin à M . le ministre de l'intérieur :

- 21* ligne :
Après : « . . . moins directement. . . »

Lire : « ... moin directement engagée dans l'action économique,
notamment les fonctionnaires . Il apparaît donc souhaitable d'en-
gager une réflexion destinée à adopter la notion d'ingérence afin
de tirer les conséquences de l'évolution due à la décentralisa-
tion ».

Dernière ligne :

Au lieu de : « . . . entreprises ».
Lire : « . . . collectivités » .
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